


Participez avec nous 
à la réussite 

des grandes entreprises 
Le dynamisme d'un leader 

et l'expérience cumulée d'un réseau mondial 

Depuis soixante ans, McKinsey affirme son leadership mondial dans le conseil de direction générale 
par la qualité de son action et le développement de son réseau 

qui comprend aujourd'hui 46 bureaux et rassemble plus de 2 200 consultants. 

En France, où nous sommes présents depuis vingt cinq ans, 
notre clientèle compte plus de la moitié des cinquante premières entreprises françaises. 

Grâce à notre présence dans 22 pays, nous sommes en mesure d'aborder nos missions 
dans une perspective mondiale et de mobiliser les équipes les plus qualifiées pour réussir. 

Une approche globale pour un impact majeur et durable 

Notre vocation est d'aider les dirigeants à améliorer la performance de leur entreprise. 
Pour cela, nous intégrons les questions ayant trait à la stratégie, à la gestion ou à l'organisation de nos clients 

dans une perspective globale, et considérons les possibilités réelles de leur organisation pour répondre 
aux nouvelles exigences de la compétitivité. 

Très soucieux de l'impact concret de notre collaboration, nous nous employons à trouver des réponses pragmatiques 
aux questions posées et à transférer nos connaissances à nos clients afin de favoriser 

le développement de leur organisation. 
Dans la même optique, nous sommes toujours prêts à aider à la mise en œuvre de nos recommandations 

en symbiose avec les responsables opérationnels 

Un investissement soutenu 
pour le développement de nos savoir-faire 

Nous consacrons ainsi 15 à 20 % de nos ressources mondiales à développer en permanence nos compétences 
et à former nos consultants avec l'ambition d'apporter à nos clients des solutions performantes et novatrices. 
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Adressez voire candidature à Anna Wright, 
McKinsey, 29 rue de Bassano, 75008 Paris 
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Un des leaders mondiaux du conseil en stratégie 

S P A 

STRATEGIC  PLANNING  A SSOCIATES 

Recherche pour sa forte croissance en Europe 

des individualités de haut niveau 

Écrire à : 

Mme Laurence Maria 
Strategic Planning Associates 

7, rue Galilée 
75116 Paris 

Tél. : 47 23 02 92 

W a s h i n g t o n  D . C .  N e w ­ Y o r k  S i n g a p o u r  L o n d r e s  G e n č v e  P a r i s 
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M c K I N S E Y 

L A  S T R A T E G I E  D U  L E A D E R 

Nombre  de candidats  attirés  par  notre  métier  et notre  firme  se demandent  souvent  quelle  est  la 

stratégie  de McKinsey.  Notre  réponse  est  "simple":  remplir  chaque  jour  un peu mieux  que la 

veille  la double  mission  que nous  nous  sommes  donnée: 

 Aider  nos  clients  à améliorer  leur  performance  de façon  significative  et durable  ; 

* Construire  une Firme  capable  d'attirer,  de développer  et de retenir  de grands  professionnels. 

Que faisons-nous  donc  pour  avoir  bâti  à ce jour  une Firme  de plus  de 2 200 consultants,  présente 

dans  22 pays  dans  le monde  à travers  46 bureaux,  dont  la taille  a plus  que doublé  au cours  des six 

dernières  années  ? 

Focalisation su r le 
conseil de direction  générale 

Nous  aidons  les  équipes  dirigeantes  des 
entreprises  que  nous  servons  ŕ  résoudre  les 
problčmes  les  plus  difficiles  auxquels  elles  sont 
confrontées.  Les  questions  que  nous  traitons  et 
qui  ont  donc  toujours  une  pr ior i té  élevée, 
concernent  ainsi  essentiellement  la  stratégie  et 
l'organisation  d'un groupe ou de ses divisions. 

Nous aidons également  nos clients ŕ résoudre des 
problčmes  plus  spécifiques  ŕ  une  fonction 
(gestion  de  la  technologie,  production  ou 
marketing,  par  exemple)  quand  nous  sommes 
convenus  avec  eux  que  l'amélioration  de  leur 
eff icacité  dans  ces  domaines  a  un  impact 
stratégique critique. 

Quel que  soit  le  thčme  de  l'intervention,  l'équipe 
McKinsey  adoptera  une  perspective  de  direction 
générale,  intégrant  par  exemple  l'impact  d'une 
décision  stratégique  sur  l'organisation  ŕ mettre en 
place  ou  inversement  l ' impact  d'une 
réorganisation  sur  la  capacité  ŕ mettre  en oeuvre 
la stratégie. 

Si nous servons les directions générales sur toutes 
ces  questions  complexes,  quels  que  soient  leur 
secteur  et  leur  localisation  dans  le  monde,  nous 
excluons  en  revanche  toute  activité  susceptible 
d'entrer  en conflit  avec  les  intéręts  de nos clients 
(conseil  en  recrutement,  prise  de  participation, 
etc.) 

Souc i constan t de l 'impac t 

Notre  souci  de  résultat  se manifeste  de  diverses 
maničres : 

•Nous  sélectionnons  nos  domaines 
d'intervention, en nous concentrant  sur ceux oů 
notre  effet  de  levier  est  le  plus  fort,  oů  le 
rapport coűt/valeur est le plus favorable. 

• Nous  concevons  notre  rôle  comme  celui  de 
catalyseur  et  de  promoteur  du  changement. 
Nous  ne  sommes  pas  des  "producteurs  de 
papier":  le  changement  réel  fait  partie 
intégrante  de  notre  mission.  Nous  travaillons 
donc avec  le client aussi longtemps qu'il  le faut 
pour  que  les  conditions  de  la  mise  en  oeuvre 
d'une  orientation  stratégique  ou  opérationnelle 
soient  réunies,  et  que  les  changements 
approuvés  commencent  ŕ  se  réaliser.  Nous 
nous  retirons  alors  progressivement,  car  nous 
n'avons  pas  la  vocation  ŕ  nous  substituer  au 
management  en  place.  Nous  témoignons 
depuis  trčs  longtemps  de  ce  souci  de  la  mise 
en  oeuvre  (que  revendiquent  aujourd'hui 
presque  tous  les  cabinets  de  conseil)  et  nous 
avons  développé  un  savoir­faire  unique  qui 
garantit  notre efficacité. 

• Nous  visons  le  développement  de  relations  ŕ 
long  terme  avec  nos  clients.  Si  nous  réalisons 
80  %  de  nos  interventions  pour  des  clients 
existants, c'est précisément parce que  l'épreuve 
du  temps  a démontré  que nous  les avions  déjŕ 
réellement  aidés ŕ améliorer  leur performance. 
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Cohésion et indépendance de notre  Firme  le  développement  des  compétences  de  nos 
consultants.  Nous  voulons  que  nos  équipes 
restent  en  permanence  ŕ  la  pointe  de  "l'art  du 
management"  et  disposent  des  meilleurs  outils 
pour  traiter  les  problčmes  auxquels  elles  sont 
confrontées. La  formation  sur  le  terrain  constitue 
bien  sűr  la  premičre  source  de  développement. 
Nous  travaillons  toujours  en  équipe,  et  les 
membres  seniors  consacrent  une  part  importante 
de  leur  temps ŕ encadrer et aider  les juniors  pour 
garantir  la  pérennité  de  cette  fonct ion  de 
formation essentielle. 

Nous consacrons par ailleurs beaucoup d'efforts ŕ 
des  sessions  formelles  de  formation  des 
consultants,  au  plan  mondial  mais  aussi  dans  le 
cadre  des  bureaux.  Lors  de  leur  premičre  année 
chez McKinsey,  les nouveaux  consultants  suivent 
un séminaire de deux  semaines qui  leur donne les 
fondements du métier que nous pratiquons. Par la 
suite,  chaque  année,  les  consultants  suivent  au 
minimum  un séminaire d'une  semaine consacré ŕ 
l'un  des  aspects  spécifiques  du  métier 
(management  d'équipe,  communicat ion, 
négociation, etc.)  rassemblant  des participants de 
nombreux  bureaux  et  favorisant  la  création  de 
réseaux informels d'échanges d'expérience. 

Sur  ces deux  points, nous différons  de  la  plupart 
des  autres  cabinets  par  l'intensité  de  nos  efforts, 
plus que par leur nature. McKinsey  a en revanche 
réellement  innové en créant et en développant des 
centres  de compétences  et des centres  sectoriels. 
Ces  centres  regroupent  des  consultants 
expérimentés  dans  un  domaine  "fonctionnel"  (la 
stratégie  des  "business  units")  ou  sectoriel 
(banque,  automobile,  distribution,  etc.).  Ces 
consultants  se  réunissent  plusieurs  fois  par  an, 
échangent  leurs  perspectives  sur  ces  thčmes, 
développent  de  nouveaux  outils  et  de  nouveaux 
concepts,  aident  et  forment  leurs  pairs  moins 
spécialisés dans ces domaines. 

Cet  investissement  considérable  pour  étendre  et 
enrichir  en  permanence  notre  connaissance  du 
management  nous  donne  la  puissance  de 
développement  de nos compétences exigée par  la 
confiance renouvelée de nos clients. 

Yann Duchesne 
Directeur  Associé 
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Notre  taille  et  notre  couverture  géographique  ne 
nous  empęchent  pas  d'opérer  comme  une  seule 
Firme  ŕ  travers  le  monde  et  non  comme  une 
confédération  de  bureaux.  Notre  mission,  notre 
approche  des  clients  et  nos  méthodes  de  travail 
sont  les  męmes  partout,  et  nos  consultants 
respectent  un  certain  nombre  de  valeurs 
communes.  Nos  programmes  de  formation,  nos 
systčmes  d'évaluation  des  performances  et 
d'élection  au  partnership  sont  uniques.  Nous 
favorisons  les échanges de consultants entre pays, 
pour  un  projet  ou  pour  des périodes  d'un  ŕ deux 
ans.  Enfin,  la  Firme  appartient  exclusivement  et 
totalement ŕ ses quelque  trois cents  "partners", ce 
qui  nous  libčre  de  toute  pression  de rentabilité  ŕ 
court  terme  et  constitue  un  gage  d'objectivité  et 
d'indépendance pour nos clients. 

Notre cohésion ŕ l'échelle  mondiale représente un 
atout  considérable  ŕ  l'heure  oů  la  plupart  des 
industries se globalisent. 

Culte de l'esprit  d'entreprise 

Notre  puissant  systčme  de valeurs  communes  ne 
fait  pas  pour  autant  obstacle  ŕ  l ' in i tat ive 
indiv iduel le  :  aucun  organisme  central  ne 
détermine  si  nous  devons  privilégier  la  banque 
plutôt  que  la  haute  technologie,  oů  l'Italie  plutôt 
que  le  France.  Chacun  des  trois  cents  "partners" 
de  la Firme  se fixe  ses priorités  et développe ses 
activités  dans  les  domaines  qu'il  choisit  en  toute 
indépendance.  Les  consultants  juniors  ont 
également  trčs  tôt  de  multiples  possibilités  de 
développement  personnel.  Nous  partons  du 
principe  simple  que  "l'envie  de  faire"  alliée  ŕ  la 
compétence  constitue  la  meilleure  chance  de 
réussite.  La  vraie  diff iculté  chez  McKinsey 
consiste  beaucoup  plus  ŕ  choisir  entre  de 
nombreuses opportunités  qu'ŕ  les créer.  Ce mode 
de  développement  de  type  "cel lulaire",  qui 
favorise au maximum les initiatives  individuelles, 
est l'un des moteurs de notre succčs. 

Obsession de la  compétence 

S'il  existe  une  décision  stratégique  essentielle  ŕ 
notre  succčs,  au­delŕ  du  respect  des  principes 
précédents,  c'est  l'investissement  considérable 
que  nous  faisons  depuis  de  longues  années  dans 



L e  d é p a r t e m e n t  d u  V a l ­ d e ­ M a r n e 

R E C R U T E 

selon des conditions réglementaires 

SON DIRECTEUR DES SYSTEMES D'INFORMATIO N 
Formation ingénieur Grandes Ecoles ou Troisième Cycle informatique. 
Expérience de Direction de Centre Informatique souhaitée. 
Connaissance Bull appréciées. 
Apte à diriger comme à expliquer et convaincre. 

SON DIRECTEUR DES ETUDES INFORMATIQUE S 
De formation Grandes Ecoles de préférence, il sera sous la responsabilité du Directeur 
des systèmes d' information. 
Expérience de Directeur des Etudes ou de Directeur de projet demandée. 
Connaissances des méthodes d'analyse ou de réalisation souhaitées. 
Il devra promouvoir et coordonner la mise en œuvre de vastes projets. 

SON CHEF DE PRODUCTION INFORMATIQU E 
Expérience identifiable de plusieurs années en cette qualité ou comme de chef de salle 
d 'un centre important. 
Il saura gérer et promouvoir les ressources humaines et matérielles. 

3 CHEFS DE PROJETS 
De formation supérieure, ils devront avoir l 'aptitude à définir les cahiers des charges et 
à diriger des équipes chargées de leur réalisation. 
Expérience professionnelle indispensable. La mise en évidence de qualités relationnelles 
avec les utilisateurs sera un critère de sélection. 

Adresser CV et prétentions à : 

M o n s i e u r  l e  P r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  G é n é r a l 
H ô t e l  d u  D é p a r t e m e n t 

A v e n u e  d u  G é n é r a l ­ d e ­ G a u l l e  ­  9 4 0 1 1  C R E T E I L  C e d e x 
p o u r  t o u s  r e n s e i g n e m e n t s  a p p e l e r  l e  : 

4 3 . 9 9 . 7 0 . 0 0  P o s t e  5 3 0 0 
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C O R P O R A T E 

V A L U E  A S S O C I A T E S 

LA CONVERGENC E NÉCESSAIRE ENTRE LA STRATÉGI E ET LA F INANC E : L'OPTIMISATIO N D E 
LA VALEU R D E L'ENTREPRISE . 

LE MILIE U DES ANNÉES 1 9 6 0 A MARQUÉ UNE ÉTAPE IMPORTANT E DANS L'HISTOIR E DU CONSEIL EN 
DIRECTIO N GÉNÉRALE : BRUCE HENDERSON, FONDATEUR DU BOSTON CONSULTING GROUP A DÉVELOPPÉ 
DES OUTIL S D'ANALYS E STRATÉGIQUE, RÉVOLUTIONNAIRE S POUR CETTE ÉPOQUE : LA COURBE D'EXPÉ­
RIENCE ET LA MATRIC E CROISSANCE — PART DE MARCHÉ . 

CONSIDÉRÉS, AUJOURD'HUI , COMM E TRČS SIMPLIFICATEURS , CES OUTIL S AVAIEN T LE MÉRIT E D'ĘTRE LES 
PREMIER S OUTIL S QUANTITATIF S PERMETTAN T D'ORIENTE R LA STRATÉGIE DE L'ENTREPRISE. LE DÉVELOP­
PEMENT DE CES CONCEPTS PERMIT AU B C G DE CONNAÎTR E UNE FORTE CROISSANCE, GRÂCE Ŕ DES 
ÉQUIPES CONSTITUÉES, NON DE MANAGER S EXPÉRIMENTÉS , MAI S DE JEU NÉS CONSULTANTS ISSUS DE 
BUSINESS SCHOOL. 

DANS LES ANNÉES 1 9 7 0, LES "SPI N OFF"  DE B C G (BAIN , BRAXTON, S P A , . . .) DÉVELOPPČRENT 
D'AUTRE S CONCEPTS ET LES PUBLICATION S DE MICHAE L PORTER SUR L'AVANTAG E CONCURRENTIEL ET LA 
CHAÎN E DE VALEUR ATTIRČREN T L'ATTENTIO N DES DIRIGEANT S D'ENTREPRISES ET DES ÉTUDIANT S D'ÉCOL E 
DE BUSINESS SUR L'EXISTENC E DE MÉTHODE S D'ANALYS E STRATÉGIQUE. 

PARALLČLEMEN T Ŕ CETTE FORMALISATIO N DE L'ANALYS E STRATÉGIQUE, LA GESTION DES ACTIFS FINANCIER S 
CONNUT UNE ÉVOLUTIO N SIMILAIRE . DANS LE MIIE U DES ANNÉES 1 9 6 0 , LA THÉORIE DE PORTEFEUILL E 
ET LE CONCEPT DES MARCHÉ S "EFFICACES "  FURENT DÉVELOPPÉS. UN DES ÉLÉMENT S CLÉS DE CETTE 
APPROCHE ÉTAIT LE MODČL E DU COŰT DU CAPITAL QUI PERMIT DE COMPRENDRE COMMEN T LES INVES­
TISSEURS INCORPORAIEN T LE RISQUE DANS LEUR CHOIX . 

KOHLBERG , KRAVI S &  ROBERTS (KKR) , FINANCIER S NEW­YORKAI S RÉPUTÉS, "INVENTČRENT" , AU DÉBUT 
DES ANNÉES 1 9 8 0, LE LEVERAGE D BUYOUT, SYSTČME QUI PERMETTAI T DE REPRENDRE UNE ENTRE­
PRISE EN JOUANT AU MAXIMU M SUR LA DETTE. DREXEL BURNHAM LAMBERT , QUELQUES ANNÉES PLUS 
TARD, CONTRIBUA Ŕ L'ACCÉLÉRATIO N DES LBO ET PRISES DE CONTRÔLE HOSTILE S EN CRÉANT LE MARCH É 
DES OBLIGATION S POURRIES OU JUNK BOND MARKET . 

L'OBSERVATIO N DE CES ÉVOLUTION S PARALLČLE S ENTRE LA GESTION STRATÉGIQUE ET L'OPTIMISATIO N FINAN­
CIČRE DES ACTIFS DE L'ENTREPRISE FUT UN DES ÉLÉMENT S CLÉS DE LA CRÉATION EN AVRIL 1 9 8 7 DE 
CORPORAT E VALU E A S S O C I A T E S. 

EN EFFET, LA CONVERGENCE NÉCESSAIRE ENTRE LA STRATÉGIE ET LA FINANCE A CONDUIT CORPORATE 
VALU E A S S O C I A T E S Ŕ DÉVELOPPER DES OUTIL S D'INGÉNIERI E DE LA VALEUR POUR AIDER LES ENTRE­
PRISES Ŕ OPTIMISE R NON SEULEMENT LEUR VALEUR INTRINSČQUE MAI S AUSSI LEUR VALEUR RELATIVE , C'EST­
Ŕ­DIRE PAR RAPPORT Ŕ LEURS CONCURRENTS. 

L'AUDI T DE LA VALEUR (CORPORATE VALU E PORTFOLIO ) EST UN OUTIL INDISPENSABLE DANS L'ENVIRON ­
NEMENT D'AUJOURD'HU I POUR LIER STRATÉGIE ET FINANCE. IL  PERMET DE : 

­ ­ MESURER LE POTENTIEL DE CRÉATION DE VALEUR DE L'ENTREPRISE DANS SON ENVIRONNEMEN T CONCUR­
RENTIEL EN JOUANT SUR PLUSIEURS LEVIER S (STRATÉGIE, ORGANISATION , RESSOURCES HUMAINES , RES­
SOURCES FINANCIČRES , SYSTČMES D'INFORMATION... ) 

— PRÉPARER LE PLAN D'ACTION S QUI PERMETTRA Ŕ L'ENTREPRISE DE RÉALISER SA VALEUR POTENTIELLE . 

L'APPROCH E SUIVIE PAR CORPORATE VALU E A S S O C I A T E S REPOSE SUR : 

— UNE DÉMARCH E TRČS QUANTITATIV E PERMETTAN T DE RÉDUIRE LES INCERTITUDES , 

— UNE GRANDE PROXIMIT É AVEC LES ÉQUIPES DU CLIENT GARANTISSANT LE RÉALISM E DES RECOMMAN ­
DATION S ET DES PLANS D'ACTIONS , 

­ UNE RECHERCHE PERMANENT E D'APPLICABILIT É POUR UNE MIS E EN ŚUVRE RAPIDE ET EFFICACE. 

CORPORAT E VALU E A S S O C I A T E S INTERAGI T AVEC UN NOMBRE VOLONTAIREMEN T RESTREINT DE 
CLIENT S (UNE QUINZAIN E DANS LE MONDE) , QUI  SONT LES DÉCIDEURS DE GROUPES INTERNATIONAU X 
ET DE LEUR DIVISIONS , APPARTENANT Ŕ DES SECTEURS VARIÉ S OŮ ILS SONT SOUVENT LEADER. 
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S O L V I N G 

AU SERVICE DE LA 

P e r f o r m a n c e 
•  N o t r e  ac t i v i té  d e  consei l  est  f o n d é e  sur  la  PERFORMANCE  s t ra tég ique 

e t  o p é r a t i o n n e l l e  a v e c ,  a u  p r e m i e r  che f ,  u n e  é t h i q u e  d e  r é s u l t a t s 

s ign i f i ca t i f s . 

SOLVING  in te r v i en t  d a n s  l ' é l a b o r a t i o n  et  la  m ise  e n  p lace  d e  s t ra tég ies 

d e  d é v e l o p p e m e n t  e t  d ' o r g a n i s a t i o n . 

SOLVING  est  a u  serv ice  de  g r a n d e s  en t repr i ses  e n  Europe  et  a u x  Etats­

Unis  souven t  l eade rs  d a n s  leur  secteur. 

SOLVING  est  une  société  i n t e r n a t i o n a l e  d o n t  la  ta i l l e  au to r i se  ŕ  la  fo is 

une  capac i té  i m p o r t a n t e  d ' i n t e r v e n t i o n  et  une  f o r t e  p e r s o n n a l i s a t i o n 

des  contacts  avec  ses  c l ients. 

SOLVING  s 'a t tache  ŕ  ę t re  c o n s t a m m e n t  ŕ  la  po i n te  des  app roches  et 

des  m é t h o d e s  c o n t r i b u a n t  ŕ  l 'e f f icac i té  d u  m a n a g e m e n t . 

•  N o u s  a c c u e i l l o n s  e n 

p e r m a n e n c e  les  c a n d i ­

da tures  de  va leu r  :  HEC, 

i n g é n i e u r s  des  g r a n d e s 

é c o l e s ,  d i p l ô m é s  d e s 

un ivers i tés  eu ropéennes 

e t  a m é r i c a i n e s  a y a n t 

l ' e x p é r i e n c e  d e s  p r o ­

b lčmes  concrets  de  déve­

l o p p e m e n t  e t  d ' o r g a ­

n isat ion  de  l 'ent repr ise. 

I 1 
SOLVING 

N o u s  v o u s  r e m e r c i o n s 

d ' a d r e s s e r  v o t r e  doss ier 

de  c a n d i d a t u r e  ŕ  : 

SOLVING  I n t e r n a t i o n a l 

2 ,  a v e n u e  d e  M e s s i n e 

7 5 0 0 8  PARIS. 

PARIS  ­  L O N D R E S  ­

BOSTON  ­  NEW  YORK  ­

COLOGNE  ­  BARCELONE 

BRUXELLES  ­  M I L A N .  I 
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VITE 

DONC 

MIEUX 
Yves HOMBREUX 

Le  t e m p s  cons t i t ue  une  sou rce  ma jeure  d ' a v a n ­
t age  concu r ren t i e l .  D e s en t repr ises  pe r fo rman­
t e s  c o m m e  T o y o t a ,  H o n d a ,  M a t s u s h i t a ,  F é d é ­
ral  E x p r e s s ,  M e  D o n a l d ' s ,  B e n e t t o n . . . ont  c o n s ­
truit  leur  compé t i t i v i t é  ou  l 'ont  r en fo r cée  au 
cou rs  des  dern ičres  a n n é e s en  che rchan t  s y s t é ­
ma t i quemen t  ŕ  réduire  les déla is  de  concep t i on , 
de  p roduc t ion  et  de  l iv ra ison  de  leurs  produ i ts 
et  s e r v i c e s .  E n  rédu isan t  c e s  dé la is ,  e l les  ont 
pu  élargir  leurs  g a m m e s  de  produ i ts  s a n s  sur­
c o ű t ,  aba i sse r  les  prix  de  rev ien t  tou t  en  a m é ­
l iorant  la  qua l ié ,  m ieux  f idél iser  leur  c l ien tč le  et 
d o n c  g a g n e r  d e s  par ts  de  m a r c h é .  L e s  en t re ­
pr ises  qui  se  son t  a c t i v e m e n t  mod i f i ées  sur  ce t 
object i f  au  J a p o n ,  aux  E t a t s ­ U n i s ou  en  E u r o p e 
ob t i ennen t  g é n é r a l e m e n t  une  c r o i s s a n c e  plus 
rap ide  et  une  mei l leure  rentabi l i té  que  leurs 
c o n c u r r e n t s . 

L ' en jeu  de  réduc t ion  d e s  dé la is  r epose  sur  des 
idées  s imp les  : 

—  D a n s  tou te  en t repr ise ,  la  part  du  t e m p s  actif 
sur  un  produi t  en t re  la  pr ise  de  c o m m a n d e  et 
la  l iv ra ison  a t te in t  r a remen t  10  % .  Les  9 0  % 
res tan ts  sont  perdus  inu t i l ement  en  a t ten tes 
pass ives  ( c o m p o s a n t s , d ispon ib i l i té mach ine , 
s tocks , . . . )  et  en  admin is t ra t ion  ( t ra i tement  d e s 
c o m m a n d e s ,  o r d o n n a n c e m e n t ,  p répara t i on 
log is t ique) .  Le  potent ie l  de  réduc t ion  de  c e s 
dé la is  es t  d o n c  é n o r m e . 

—  U n  r a c c o u r c i s s e m e n t  du  c y c l e  de  d é v e l o p ­
p e m e n t  d e s  n o u v e a u x  produ i ts  appo r te  d e s 
ga ins  subs tan t i e l s .  D a n s  les  produ i ts  de  hau te 
t e c h n o l o g i e ,  un  d é p a s s e m e n t  du  budge t  de 
5 0  %  pour  sort ir  un  produi t  en  t e m p s  vou lu 
péna l i se  la  rentabi l i té  du  produi t  de  3  ŕ  5  % . 
I n v e r s e m e n t ,  un  retard  de  6  mo is  en  respec tan t 
le  budge t  p r é v u  fait  perdre  un  t iers  d e s  prof i ts 
sur  5  a n s .  D a n s  l ' au tomob i l e ,  les  seu l s  f ra is 
f i nanc ie rs  r ep résen ten t  p lus ieurs  d iza ines  de 
mil l ions  de  f rancs  par  mois  en  fin  de  p rog ramme 
de  d é v e l o p p e m e n t . 

D é v e l o p p e r ,  fabr iquer  et  d is t r ibuer  rap idemen t 
les  produi ts  in f luence  la  posit ion  compét i t i ve  de 
f a ç o n  cons idé rab le  : 

—  Le  c l ient  es t  f idél isé  p a r c e  qu' i l  es t  sa t is fa i t 
d ' ę t re  l ivré  s a n s  dé la i ,  a v e c  f iabi l i té. 

—  La  p roduc t ion  d e v i e n t  p lus  e f f i c a c e  p a r c e 
que  l 'hor izon  d e s  p rév i s ions  c o m m e r c i a l e s  es t 
p lus  r a p p r o c h é . 

—  La  c o u v e r t u r e  d e s  beso ins  du  m a r c h é  es t 
mei l leure  pa rce  que  la  c a p a c i t é  ŕ  offrir  une 
g a m m e  de  produ i ts  p lus  large  s ' a c c r o î t . 

­  La  product iv i té  s 'amé l io re  g râce  n o t a m m e n t 
ŕ  une  ba i sse  d e s  c o ű t s  ind i rec ts . 

­  L e s  n o u v e a u x  produ i ts  pénč t ren t  m ieux  le 
m a r c h é  p a r c e  q u e  l 'hor izon  r a p p r o c hé  du  lan­
c e m e n t  p e r m e t  un  mei l leur  c ib lage  pr ix/perfor­
m a n c e s . 

—  Le  pe rsonne l  es t  p lus  m o t i v é  p a r c e  qu' i l  t ra­
vail le  dans  une  perspec t ive  de  c ro i ssance  et  que 
l ' accé lé ra t i on  d e s  opé ra t i ons  n é c e s s i t e  de  lui 
donner  plus  de  responsabi l i té  et  d ' in i t iat ive  indi­
v idue l le . 

—  La  qual i té  s ' a m é l i o r e ,  p a r c e  que  fa i re  v i te 
requier t  de  faire  b ien  du  premier  c o u p . 

—  Pour  t ou tes  c e s  ra isons ,  les  c o ű t s  d iminuent 
et  la  part  du  m a r c h é  croî t . 

L ' e x e m p l e  d ' A t l a s  d a n s  le  s e c t e u r  d e s  po r tes 
indust r ie l les  aux  E t a t s ­ U n i s  es t  r e m a r q u a b l e . 

D a n s  c e  s e c t e u r  oů  la  va r ié té  d e s  produ i ts  es t 
p ra t i quemen t  inf inie  en  t e r m e s  de  hau teu r ,  lar­
geur ,  ma té r i aux . . .  et  oů  le  s u r ­ m e s u r e  es t  f ré­
q u e n t ,  les  dé la is  é ta ien t  h i s to r i quemen t  de  4 
m o i s .  A t l a s  a su  se  forger  un  a v a n t a g e  c o n c u r ­
rent iel  b a s é  sur  d e s  dé la is  de  q u e l q u e s  s e m a i ­
n e s  g r â c e  ŕ  3  t y p e s  de  m e s u r e s  : 

—  C o n s t r u c t i o n  d ' u s i n e s  b a s é e s  sur  le  jus te  ŕ 
t e m p s . 

—  C o m p r e s s i o n  d e s  dé la is  a m o n t  en  a u t o m a ­
t isant  l ' en reg i s t remen t  d e s  c o m m a n d e s ,  la 
c o n c e p t i o n ,  le  pr ic ing  et  l ' o r d o n n a n c e m e n t  de 
p roduc t i on .  9 5  %  d e s  c o m m a n d e s  son t  ainsi 
q u o t é e s  et  p r o g r a m m é e s  en  t e m p s  rée l . 

—  Con t rô le  p réc is  de  la  log is t ique  de  man ič re 
ŕ  ne  l ivrer  que  d e s  c o m m a n d e s  c o m p l č t e s  en 
c o o r d o n n a n t  l 'a r r ivée  de  t o u s  les s o u s ­ e n s e m ­
bles  en  m ę m e  t e m p s  sur  le  quai  de  c h a r g e m e n t . 

En  10  a n s , A t l as  s ' es t  fait  ré férencer  chez  8 0  % 
d e s  d is t r ibu teurs  et  es t  au jou rd 'hu i  leader  de 
l ' indust r ie .  S a  c r o i s s a n c e  es t  t ro is  fo is  s u p é ­



r ieure  ŕ  cel le  du  marché  et  avec  des  bénéf ices 
avan t  i m p ô t s  de  2 0  %,  elle  est  c inq  fo is  p lus 
rentab le  que  la  m o y e n n e  de  l ' i ndus t r ie . 

Les  exemp les  d 'en t rep r i ses  qu i ,  c o m m e  A t l as , 
ont  su  reconnaî t r e  l ' impor tanc e  d u déla i  c o m m e 
f a c t e u r  cl é d e  s u c c č s  et  l ' on t  i n tégr é  dan s  leu r 
s e g m e n t a t i o n  s t r a t é g i q u e  in i t ia le  sont  n o m ­
breux  : 
—  Fédéral  Express  dans  le  courr ier  accé léré. 
—  Speedy  dans  la  répara t ion  au tomob i l e . 
—  Bene t ton  dans  la  c o n f e c t i o n . 

Dans  ces  cas ,  l ' o rgan isa t ion  est  c o n ç ue  dčs 
l 'or ig ine  avec  des  ob jec t i f s  de  délais  cou r t s . 
Quand  il  s 'agi t  de  réduire  les  délais  en  mod i f ian t 
une  organisat ion  ex is tante ,  la  condu i te  du  chan­
g e m e n t  dev ien t  p lus  d i f f ic i le  parce  qu 'e l le 
nécess i te  un  e f fo r t  c o o r d o n n é  de  t o u t e s  les 
f onc t i ons  de  l 'entrepr ise  et  requiert  des  arbi t ra­
ges  que lques  fo is  dé l i ca ts . 

Brise r  les  ce rc le s  d e  n o n  p e r f o r m a n c e 

L 'ent repr ise  est  un  s y s t č m e  don t  les  d i f fé ren ts 
é lémen ts  son t  liés  par  le  t e m p s .  Pour  rompre 
les  cerc les  v ic ieux  pénal isant  le  cyc le  " p r i s e  de 
c o m m a n d e  ­  e x é c u t i o n  ­  l i v r a i s o n "  ou  le  cyc le 
de  d é v e l o p p e m e n t  des  p rodu i t s ,  les  e f f o r t s  ŕ 
consacre r  son t  s o u v e n t  i m p o r t a n t s .  Dans  les 
m é t h o d e s  de  fab r i ca t i on  t rad i t i onne l les ,  les 
délais  i m p o s e n t  des  p rév is ions  de  ven te  pour 
or ienter  la  p lan i f i ca t ion  de  la  p r o d u c t i o n .  Ces 
prév is ions  son t  i név i t ab lemen t  fausses .  Les 
délais  s 'a l l ongen t  et  la  va leur  des  prév is ions 
baisse.  Avec  l ' augmenta t ion  des  erreurs  de  pré­
v i s ion ,  le  nombre  de  tâches  non  plani f iées  aug­
m e n t e ,  pe r tu rban t  l ' exécu t i on  des  tâches  pla­
n i f iées.  Les  délais  s ' a l l ongen t ,  les  coű t s  aug­
m e n t e n t  et  la  qual i té  d im inue .  L 'erreu r  ŕ  ne  pa s 
c o m m e t t r e  c o n s i s t e  a lor s  ŕ  ex ige r  de s  p rév i ­
s ion s  me i l leure s  et  de s  déla i s  p lu s  l o n g s .  La 
seul e  man ič r e  d e  casse r  c e  cerc l e  v i c i eu x  es t 
d e  rédu i r e  le  t e m p s  c o n s o m m é  pa r  le  s y s t č m e . 
Cec i  p e r m e t  d e  rédu i r e  les  dé la is ,  d o n c  les 
beso in s  d e  p rév i s ions ,  les s t o c k s  t a m p o n s ,  e tc . 

De  m ę m e  dans  le  d é v e l o p p e m e n t  des  p rodu i ts , 
une  mauva ise  maî t r ise  des  délais  ent ra îne  une 
mob i l i sa t i on  sur  le  cou r t  t e rme  pour  t ra i ter  les 
u rgences .  Le  cyc le  de  d é v e l o p p e m e n t  dev ien t 
alors  plus  c o m p l e x e  et  p lus  ins tab le ,  et  son 
contrô le  plus  di f f ic i le.  La  découver te  tardive  des 
problčmes  et  des  oppor tun i tés  et  la  gest ion  déf i ­
c ien te  des  ressources  qui  s 'ensu i t  péna l isent 
dé la is ,  coű t s  et  qua l i té .  Des  con f l i t s  na issent 
ent re  les  d i f f é ren tes  f o n c t i o n s  qui  se  re je t ten t 
la  responsab i l i té  des  p rob lčmes ,  le  m a n q u e  de 
cohés ion  ren fo rce  les  gu i che ts  et  accro î t  les 
al lers­retours,  ce  qui  aggrave  la  perte  de  t emps . 

Pour  rompre  ces  cerc les  v i c ieux ,  il  n 'ex is te  pas 
de  rece t te  mi rac le .  Un  cer ta in  nombre  d 'ou t i l s 
on t  été  ut i l isés  ( juste  ŕ  t e m p s ,  cerc les  de  qua­
l i té , . . . )  mais  aucun  ne  cons t i t ue  la  réponse  par 

l u i ­męme.  Quel les  leçons  t irer  des  plus  ind iscu­
tab les  réuss i tes  en  mat ič re  de  réduc t i on  de 
délais  ?  A u  premier  chef ,  la  f açon  d 'aborder 
l 'enjeu  délai  cond i t ionne  fo r temen t  les  résul tats 
o b t e n u s . 

AXES  DE  PROGRES 

De  l 'observat ion  des  entrepr ises  leaders  en  ter­
mes  de  délais  et  des  n o m b r e u x  cas  t i rés  de 
no t re  expér ience ,  il  ressor t  un  cer ta in  nombre 
d 'axes  ma jeurs  de  progrčs  pour  la  p lupar t  des 
en t repr ises  eu ropéennes  : 

  Repére r  les  é tapes ­c lé s  de s  p rocessu s 

Chaque  f o n c t i o n  de  l 'en t repr ise  a  sa  propre 
v is ion  d ' u n  p rocessus  idéal .  D 'une  f o n c t i o n  ŕ 
l 'au t re ,  ce t te  v is ion  var ie ,  et  peut  ętre  con t ra ­
d ic to i re .  Faire  travai l ler  e f f i cacemen t  t ou tes  les 
f o n c t i o n s  ensemb le  nécess i te  de  : 

—  leur  fa i re  par tager  une  v is ion  c o m m u n e  des 
d imens ions  t echn iques  des  p rocessus  et  des 
é tapes­c lés , 

—  déf in i r  les  rčgles  de  va l i da t i on ,  de  p rogres ­
s ion  et  de  déc is ion  ŕ  chaque  é tape , 

—  préciser  les  cont r ibu t ions  de  chaque  fonc t ion 
aux  é tapes­c lés  et  les  cond i t i ons  op t ima les  de 
co l l abo ra t i on . 

En  par t icu l ier ,  dans  le  d é v e l o p p e m e n t  des  pro­
du i ts ,  que  ce  soi t  dans  l ' au tomob i le ,  l 'aérospa­
t ial  ou  l 'a l imenta i re ,  ceci  pe rmet  d 'avancer  pas 
ŕ  pas  en  conso l i dan t  les  acqu is  et  de  con t rô le r 
f i n e m e n t  l ' a v a n c e m e n t  des  p ro je ts .  C 'es t  ce 
que  f o n t  des  soc ié tés  c o m m e  Honda ,  T o y o t a 
ou  M a t s u s h i t a . 

  A m é l i o r e r  l ' o rgan i sa t i o n  de s  f l u x 

L'us ine  la  plus  rapide  o f f re  peu  d ' i n té rę t  si  la 
log is t ique  de  d is t r ibu t ion  ne  suit  pas.  Bene t ton , 
qui  p rodu i t  5 0  mi l l ions  de  pičces  —  de  vę te ­
m e n t s  par  an ,  peut  l ivrer  q u o t i d i e n n e m e n t 
2 3 0  0 0 0  pičces  ŕ  ses  5  0 0 0  magas ins  dans  6 0 
pays  dans  un  délai  de  4  semaines  aprčs  la  c o m ­
m a n d e . 

  Favor ise r  le  t rava i l  en  paral lč l e 

Dans  nos  organisat ions  occ identa les,  le  concept 
c l ient / fourn isseur  fa isant  intervenir  les  fonc t ions 
en  séquence  est  générateur  de  gu ichets  et  donc 
de  délais.  A  l ' inverse,  l ' i n te rven t ion  s imu l tanée 
de  l 'ensemble  des  f o n c t i o n s  sur  des  en jeux 
t ransversaux  c o m m u n s  est  génératr ice  de  cohé­
sion  et  de  responsab i l i sa t ion .  Pour  con t recar ­
rer  les  c l o i s o n n e m e n t s  et  la  p répondérance 
d ' ob jec t i f s  ind iv idue ls  sur  les  ob jec t i f s  de 
l 'entrepr ise,  les  méthodes  sont  nombreuses ,  par 
exemp le  : 

—  t rava i l  en  équ ipes  m u l t i f o n c t i o n n e l l e s , 
—  organisat ion  de  la  mobi l i té  in ter fonct ionnel le , 
—  mise  en  place  de  c o m i t é s  de  déc is ion  et  de 
c o o r d i n a t i o n . 
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•  A l léger  les  s t ruc tu res  et  simpli f ier  les  c i rcu i ts 

admin is t ra t i f s . 

L 'admin is t ra t i on  es t  c o n s o m m a t r i c e  de  dé la is 

d a n s  d e s  propor t ions  é n o r m e s .  D a n s  la  b a n q u e 

par  exemp le ,  la  réduct ion  du  nombre  de  n iveaux 

h ié ra rch iques  et  le  r e n f o r c e m e n t  d e s  pouvo i r s 

de  c h e f s  d ' a g e n c e  pe rme t  f r é q u e m m e n t  de 

réduire  par  deux  le  n o m b r e  d ' h e u r e s  de  t rava i l 

n é c e s s a i r e s  pour  a p p r o u v e r  un  créd i t . 

•  M e t t r e  en  p lace  d e s  é q u i p e s  de  maî t r i se 

d ' ś u v r e  p lur id isc ip l ina i res  et  leur  con fé re r  une 

for te  a u t o n o m i e  de  d é c i s i o n . 

T o u t e s  les  en t rep r i ses  les  p lus  r é a c t i v e s  ag is ­

sen t  d a n s  c e  s e n s .  C e c i  a  pe rm is  par  e x e m p l e 

ŕ  A T T  de  d é v e l o p p e r  son  n o u v e a u  t é l é p h o n e 

s a n s  fil  en  mo ins  d ' u n  a n , au  lieu  de  deux  a u p a ­

r a v a n t .  D e  p lus  en  p lus  a u s s i ,  les  f ou rn i sseu rs 

son t  imp l iqués  d a n s  de  te l les  é q u i p e s ,  d a n s 

l ' au tomob i le  par  e x e m p l e  a v e c  le  d é v e l o p p e ­

m e n t  de  la  not ion  d e  par tenar ia t . 

•  Insérer  la  v i t e s s e  d a n s  la  cu l tu re  de  l 'en t re­

pr ise . 

L e s  en t rep r i ses  qui  y  pa rv i ennen t  se  fo rgen t  un 

a v a n t a g e  durable  majeur.  Chez  Motoro la ,  le  res­

pec t  du  p lann ing  es t  une  re l ig ion.  A u j o u r d ' h u i , 

s o n  us ine  de  F lor ide  peut  produi re  et  l ivrer  un 

pager  é lec t ron ique  2  heu res ap rčs  récep t ion  de 

la  c o m m a n d e ,  c e  qui  prenai t  a u p a r a v a n t  3 

s e m a i n e s .  H o n d a  fai t  passe r  s e s  j e u n e s  ingé­

n ieurs  par  la  " F o r m u l e  1 "  pour  leur  incu lquer 

l 'espr i t  de  la  c o u r s e .  D e  s o n  c ô t é ,  M e r c k  sai t 

m é l a n g e r  l 'espr i t  d ' in i t ia t ive  sc ien t i f i que  et 

d 'en t repr ise  c o m m e r c i a l e  d a n s  une  cu l ture  plus 

p r o c h e  de  ce l le  d ' u n  c a m p u s  un ivers i ta i re  que 

d ' u n e  mu l t i na t iona le .  El le  invest i t  p lus  en 

R e c h e r c h e  et  D é v e l o p p e m e n t  que  n ' impor te 

lequel  de  s e s concu r ren t s ,  la isse une  liberté  t rčs 

g r a n d e  ŕ  s e s  sc ien t i f i ques  et  sai t  obten i r  d e s 

a g r é m e n t s  ou  me t t r e  d e s  produ i ts  sur  le  mar ­

c h é  d a n s  d e s  dé la is  ex t rao rd ina i rement  cou r t s . 

•  P r o m o u v o i r  l ' an t i c ipa t ion . 

C o m m e  le  sou l igne  L.  O w e n ­ J o n e s .  " L e  sec re t 

de  l 'O réa l ,  c ' e s t  la  con f ron ta t i on  p e r m a n e n t e 

en t re  les  c h e r c h e u r s  et  les  h o m m e s  de  m a r k e ­

t ing .  E n ou t re ,  le  fai t  d ' a v o i r  d a n s  s e s t iroirs  un 

s tock  é n o r m e  de  fo rmu les  pe rmet  de  réagir  t rčs 

v i te  ŕ  la  n a i s s a n c e  d ' u n  n o u v e a u  m a r c h é " . 

A l louer  d e s ef for ts  supp lémen ta i res  en  c o n c e p ­

t ion  p e r m e t  de  g a g n e r  du  déla i  au  to ta l  g r â c e 

ŕ  u n e  mei l leure  e f f i cac i t é  de  m i se  en  ś u v r e  et 

de  p rendre  l ' in i t iat ive  s t ra tég ique  g r â c e  ŕ  une 

mei l leure  c réa t i v i t é . 

Il  ne s'agi t  pas de fair e 
les  męme s  chose s  plu s  vit e 
La  pire  m a n i č r e  de  vou lo i r  a c c é l é r e r  es t  d ' e s ­

s a y e r  de  fa i re  les  m ę m e s  c h o s e s  p lus  v i t e .  C e c i 

condu i t  t ou t  droit  ŕ  u n e  sa tu ra t ion  d e s  s y s t č ­

m e s  et  d e s  h o m m e s . 

A u  con t ra i re ,  il  fau t  se  f ixer  de  f a ç o n  vo lon ta ­

r iste  un  but  t rčs  amb i t ieux ,  imposs ib le  ŕ  a t te in ­

dre  en  al lant  s i m p l e m e n t  p lus  v i t e .  C ' e s t  d a n s 

c e t  espr i t  q u e  J o h n  Y o u n g  a  r é c e m m e n t  l ancé 

c h e z  H e w l e t t ­ P a c k a r d un  p r o g r a m m e  v i s a n t  ŕ 

rédui re  par  deux  le  t e m p s  en t re  le  débu t  de 

c o n c e p t i o n  d ' u n  n o u v e a u  produi t  et  l 'a t te in te 

du  seuil  de  rentabi l i té.  La seu le  man ič re  d ' y  arri­

ver  est  de  remet t re  to ta lement  en  c a u s e  le  fonc ­

t i o n n e m e n t  a c t u e l .  L ' a v a n t a g e  es t  q u e  c e c i 

con t ra in t  les  d i rec t ions  c o n c e r n é e s ŕ  t ravai l ler 

mieux  e n s e m b l e pour  at te indre  un  objecti f  c o m ­

m u n . 

Qu ' i l  s ' a g i s s e  du  d é v e l o p p e m e n t  d e s  produ i ts 

ou  du  c i rcu i t  c o m m a n d e ­ p r o d u c t i o n ­ l i v r a i s o n , 

les  c a s de  réuss i te  mont ren t  que  seu le une  prise 

en  c o m p t e  g loba le  du  c y c l e  c o m p l e t  p e r m e t 

d ' en  amél iorer  e f f i c a c e m e n t  le  f onc t i onnemen t . 

E n f i n ,  le  c a r a c t č r e  mu l t i f onc t ionne l  de  l 'en jeu 

de  réduc t i on  d e s  dé la is  et  l ' impo r tance  d e s 

c h a n g e m e n t s  requis  de  c o m p o r t e m e n t s  et  de 

cu l ture  nécess i t en t  d a n s  tous  les c a s une  impli­

ca t i on  d i rec te  et  v i g o u r e u s e  d e  la  D i rec t ion 

G é n é r a l e .  C ' e s t  par  e x e m p l e  s o u s  l ' impuls ion 

de  s o n  P rés iden t  R o y  V a g e l o s  que  M e r c k  a  s u 

d é v e l o p p e r  une  réac t i v i té  f a n t a s t i q u e  :  lŕ  oů  il 

f au t  en  généra l  2  ŕ  3  a n s  pour  obten i r  l 'agré­

m e n t  du  F D A ,  M e r c k  n 'a  m is  que  8  m o i s  pour 

le  M e v a c o r ,  s o n  m é d i c a m e n t  an t i ­ cho les té ro l 

révo lu t i onna i re . 

Stratégie s  de  changemen t 
La  réduct ion  des délais est  diff icile,  parce  qu'e l le 

n é c e s s i t e  d 'ag i r  de  f a ç o n  c o o r d o n n é e  sur  les 

c o m p o s a n t e s  c lés  de  la  p e r f o r m a n c e  :  cu l t u re , 

s ty le  de  d i rect ion,  h o m m e s  et  s t ruc tu res ,  s y s t č ­

m e s  et  out i l s ,  de  m a n i č r e  ŕ  ren fo rcer  le  p ro fes ­

s i onna l i sme  et  la  mo t i va t i on  du  p e r s o n n e l .  El le 

nécess i t e  de  change r  les c o m p o r t e m e n t s  ŕ  t ous 

les  n i v e a u x ,  en  opé ran t  un  n o u v e a u  rég lage  de 

tens ion  en t re  c e s  d i v e r s e s  c o m p o s a n t e s . 

D e s  p lus  be l les  réuss i t es  de  c h a n g e m e n t ,  on 

peut  tirer  q u e l q u e s  rčg les  s imp les  : 

—  Imposer  rap idement  les é l émen ts  de  ré forme 

(ob jec t i fs  g é n é r a u x  de  p rog rčs ,  maî t r ise  d ' ś u ­

v r e  p u i s s a n t e  d e s  p ro je ts . . . ) . 

—  Ex iger  d e s  p lans  d ' a c t i o n  d e s  r e s p o n s a b l e s 

sur  les  a x e s  de  p rog rčs . 

—  Conso l i de r  les  p lans  d ' a c t i o n  et  me t t r e  en 

p lace  une  visibi l i té  cen t ra l e  sur  les  résu l ­

t a t s  ( i nd ica teurs  d ' a v a n c e m e n t ,  t ab leaux  de 

bo rd , . . . ) . 

—  N e  pas  c u m u l e r  t rop  de  r é f o r m e s  sur  un 

m ę m e  en jeu  au  m ę m e  m o m e n t  en  répar t i ssan t 

les  r i sques  d a n s  le  t e m p s . 

—  G é r e r  l 'appropr ia t ion  d e s  é l é m e n t s  d i scu ta ­

bles  de  ré fo rme  par  les opéra t ionne ls  (évo lu t ion 

d e s  s t r uc tu res  e t  d e s  s y s t č m e s ,  p r o c é d u r e s , 

m é t h o d e s ,  ou t i l s , . . . ) . 

—  A v a n c e r rap idement  ŕ  pet i ts  pas conso l i dés , 

en  a c c é l é r a n t  le  c y c l e  a n a l y s e ­ d é c i s i o n ­ a c t i o n . 



TALENTS SANS FRONTIERE 

6 GRANDS METIERS 
COMPLEMENTAIRE S 

ELECTRIC IT E 

G E N I E CIVI L 

B A T I M E N T 

INGENIERI E ET E N S E M B L E S 

I N D U S T R I E L S 

C A N A L I S A T I O N S 

P R O M O T I O N 

SPIE BAT IGNOLLE S 

PARC SAINT­CHRISTOPHE 

95863 CERGY PONTOISE CEDEX 

TÉL. : 34 24 30 00 

Sociét é  d'Ingénieri e  Informatiqu e  du 
group e  CGI  Informatique ,  nous  avons 
chois i  comm e  domain e  d'action ,  depui s 
maintenan t  10 ans,  l'Aéronautique ,  l'Es ­
pace,  la  Défense  et les Télécommunica ­
tions . 

Pour  mainteni r  notr e  taux  de  croissanc e 
et  nos succčs ,  nous  avons  accueill i  ŕ 
CR2A  les  ingénieur s  les plus  entrepre ­
nants parm i  les plus talentueux . 

Nous somme s  ains i  aujourd'hu i reconnu s 
comm e  l'un e  des société s  leader  dans 
l'informatiqu e  scientifiqu e  et  technique . 
Des  études  théorique s  aux  systčme s 
temps  réels ,  du  géni e  logicie l ŕ  l'intelli ­
gence  artificielle ,  nous  affirmon s  notr e 
savoir­fair e et notr e  maîtris e  des techno ­
logie s  les plus modernes . 

Pour  gagne r  nous  réunisson s  les  meil ­
leur s talents . 

Nous attendon s le vôtre . 

Lil l C CR2A 
CONCEPTION  ET 
RÉALISATIO N 
D'APPLICATION S 
AUTOMATISÉE S 

19, avenue Dubonne t ­ 92411  COURBEVOIE CEDEX 
Tél. : ( 33­1 ) 47 68  97 97 ­ FAX : (33­1 ) 47 68  87 81 

Agence s : Brest , Toulouse ,  Aix­en­Provenc e 
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8 
PROFESSION 
CONSEIL 

B( ) s s . \ R I) C O N S l L I A N T S 

12 b i s . m e j e u n h i u r t N 
l ) 2 . S ( i"  P m c ; u i \ 

A v e c  p lus  d e  350  c o n s u l t a n t s ,  n o u s  s o m m e s 

u n e  des  p r e m i č r e s  en t rep r i ses  d e  c o n s e i l 

e u r o p é e n n e .  N o s  b u r e a u x  ŕ  Par i s .  L y o n . 

L a u s a n n e ,  M i l a n .  M a d r i d  et  B a r c e l o n e ,  n o u s 

p e r m e t t e n t  d ' a c c o m p a g n e r  les  en t rep r i ses 

c l i en tes  d a n s  leu r  d é v e l o p p e m e n t . 

N o u s  i n t e r v e n o n s d a n s d e m u l t i p l e s d o m a i n e s  : 

s t ra tég ie,  m a r k e t i n g ,  o r g a n i s a t i o n 

a d m i n i s t r a t i v e  et  i ndus t r i e l l e ,  i n f o r m a t i q u e , 

m o b i l i s a t i o n  des  h o m m e s ,  c o m m u n i c a t i o n , 

f o r m a t i o n .  N o t r e  a c t i o n  in tčgre  aussi  b i e n  des 

d i a g n o s t i c s ,  a n a l y s e s et  é l a b o r a t i o n s  d e 

st ratégies,  q u e  la  c o n c e p t i o n ,  réa l i sa t ion  et 

m i s e  e n  p l a c e  des  pro je ts . 

N o u s  s o m m e s  c o n v a i n c u s  q u e  l ' é v o l u t i o n 

p r o f e s s i o n n e l l e  peut  se  faire  d a n s  u n e 

a m b i a n c e  c o n v i v i a l e ,  nécessa i re ŕ  la 

c o n n i v e n c e  et  au  t rava i l  e n  é q u i p e ,  et  d a n s  u n 

respect  i m p o r t a n t  d e  la  d é t e r m i n a t i o n 

i n d i v i d u e l l e ,  s o u r c e  d e  m ű r i s s e m e n t  et  d e 

pr ise  d ' i n i t i a t i ves . 
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'­TKEMNEY 
Management Consultants 

Notre objectif: ętre un des trois 
premiers groupes de conseil en 
stratégie et management dans le 
monde. 

Notre croissance : en 5 ans, notre 
chiffre d'affaires a triplé, notre 
effectif a doublé. Nous sommes 
aujourd'hui 700 consultants. 

Notre  présence  : elle est trčs  interna­
t ionale  et réso lument  européenne  : 
déjŕ 10  bureaux  en  Europe . 

Pričre  d'adresser  votre  dossier  de candidature  ŕ : 

Âl/Œi/tX/i}  Management  Consultants 
3 2 / 3 4 ,  rue Marbeuf  ­  75008  PARIS 

Té l .  : 42 56 49 70 
14 



BOOZ­ALLE N &  HAMILTO N INC. 
Management  Consultants 

L a  stratégie  de  l'entreprise 

S e s  choix  technologiques 

S o n  organisation 

S a  gestion  industrielle 

S a  politique  commerciale 

S e s  all iances stratégiques 

Paris ­ Londres ­ Milan 
Dusseldorf ­ La Haye ­ Madrid 

New York ­ Chicago ­ San Francisco 
Atlanta ­ Cleveland ­ Dallas ­ Houston ­ Washington ­

Tokyo ­ Hong Kong ­ Singapour 
Sydney ­ Mexico ­ Sào Paulo 

BOOZ­ALLE N &  HAMILTO N INC. 

58,  avenue  Kléber  75116 Paris 
Tél .  (1) 45 05  14 67 

Prière  d'adresser  votre  candidature  à : Pierre  COLREIL.  vice  Président 
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INGENIEURS GRANDES ECOLES 
DOCTORATS ­ DEA 

U N I M E T A L 

DE L'ACIE R DES FONDATIONS DE LA GRANDE ARCHE DE LA DÉFENSE, AUX POUTRELLES DE LA CITÉ DES SCIENCES ET TECHNI ­

QUES, EN PASSANT PAR LES RAILS DU TGV... AUTANT DE RÉALISATION S MARQUÉES DE LA TECHNOLOGIE D UNIMETAL . 

FILIAL E DU CROUPE USINOR SACILOR . NOUS REGROUPONS L'ENSEMBL E DES FABRICATION S DES ACIERS LONGS COURANTS ET 

ATTEIGNONS AUJOURD'HUI LA PREMIČRE PLACE DANS LA SIDÉRURGIE EUROPÉENNE. 

LA QUALITÉ DE NOS PRODUITS, LE DYNAMISM E DE NOTRE ACTIVIT É RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT ET DE NOS RÉSEAUX 

COMMERCIAUX , AINSI  QUE L'ADHÉSIO N INDIVIDUELL E DE TOUS SONT LES PRINCIPAUX MOTEURS DE NOTRE SPECTACULAIRE 

ÉVOLUTION . 

L'EFFORT TRČS IMPORTANT DE FORMATION MISE EN PLACE ET LA RÉELLE PROGRESSION DE CARRIČRE PROPOSÉE SONT DES 

ÉLÉMENT S DÉTERMINANT S LACE AUX OBJECTIFS AMBITIEU X DE NOTRE ENTREPRISE. 

CENTRALE , MINES, ARTS ET METIERS, MIAGE , 
ENSEM, ESSTIN Nancy, ENSEI Strasbourg. 

SAISISSE/ L'OPPORTUNITÉ D'EFFECTUER UN PARCOURS PROFESSIONNEL PASSIONNANT DANS FIN FORM ATIQUK , VÉRITABL E 

TREMPLI N POUR ACCÉDER Ŕ D'AUTRES FONCTIONS AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ OU DU GROUPE. 

PLUS SPÉCIALEMENT, NOUS RECHERCHONS 4 INGÉNIEURS POUR LES POSTES SUIVANTS : 

 INGENIEU R SYSTEME MV S 

"QUALIT É ­ PERFORMANCE" réf. 324 -'A 

 INGENIEU R E U DES CHEF DE PROJET 

"ETUDE S ADMINSTRATIVES "  réf. 325 A 

 INGENIEU R SYSTEME BASE DE DONNEES 

réf. 326 ,'A 

 INGENIEU R ETUDES CHEF DE PROJET 

"ETUDE S VENTES"  réf. 327/A 

Débutants ou avec une première expérience, connaissant si possible l'anglais et l'allemand, 

merci d'adresser votre dossier de candidature avec photo en indiquant la référencé choisie à notre Consultant : 

AEQOS 

RESSOURCES HL M AINE S ­ 2. RUE MARC SEUUIN ­ 57158 MONTIMIV­LES­MET/ . 

Venez exprimer vos compétences et votre sens de l'innovation, lŕ oů 

se forge l'avenir, en Lorraine, chez  UNIMETAL . 

USINORSACIIOR 
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GROUPE MAC 

  Pour  nous,  gagner  c'est  anticiper  sur 

l 'évolution  d'une  Europe  qui bouge. 

  Pour  nous,  gagner  c'est  savoir  mettre 

en  place  des  stratégies  adaptées  et 

performantes  issues  d'une  réf lexion 

permanente. 

  Pour  nous,  gagner  c'est  mieux  gérer 

le  processus  de  changement  que  les 

concurrents. 

  Chez  nous,  plus  de  deux  cent  cin­

quante consultants ŕ travers le monde : 

les grands groupes  leur  font  confiance. 

11, boulevard de Latour­Maubourg, 75007 Paris 

45.55.91.78 

Barcelone 

Boston 

Chicago 

Londres 

Madrid 

Hong­Kong 

Milan 

Munich 

Paris 

San  Francisco 

Tokyo 

1 7 



VMEDYOTOR 
C O N S E I L  E N  C A R R I E R E 

 Mediaîor  conseille  les  cadres  et dirigeants  d'entreprises 
pour  l'évolution  de leur  carrière 

•  B i l a n  i nd i v idue l 

•  E v o l u t i o n  in te rne 

•  O u t ­ p l a c e m e n t 

 Mediator  aide les entreprises  à construire  les  systèmes  de gestion 
et de motivation  de leurs  cadres 

POUR PLUS D'INFORMATIONS, N'HESITEZ PAS A CONTACTER 

LES RESPONSBLES DE NOS AGENCES : 

GROUPE ­MOA. 

P A R I S 

A I X ­ K N ­ P R O V K N C K  24.  plac e  des Martxrs ­
de­la­Résistaďu e  13100 

B O R D I A l  A 

I  A N  M O N 

L Y O N 

N A N C Y 

S T R A S B O l  R ( i 

34.  ru e des Bourdonnai s  75001  Tél . 45.0S.43.44 A . Cervon i 

Té l .  42.23.06.49  P.  Porté i es 

113,  cour s  Bal^uerie ­
SUit tenhei "   33000 

22.  ru e Sa\ ida n  B P 203 
22303  ( ede \ 

Té l .  56.43.06.45  P.  I )a\man d 

Té l .  %.46.4S.70 Y .  Raou l 

55.  monté e  de Chmilan s  69005  Té l . 7S.42.29.53  B.  I.anyeroe k 

102.  ru e Saint­ l ) i / ie r  54000  Tel.S3.30.2M.i l  B.  Vida l 

6.  ru e Sédillo t  67000  Tél . S8.37.04.37 R.  kah n 
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L E S  S T R A T E G I E S 

D E  M A N A G E M E N T 

D U  C H A N G E M E N T 

Depuis longtemps il est banal de dire que l'entreprise change, et que, selon les circons­tances, les choses se font bien ou se passent mal. L'échec ou le succčs de l'adaptation au changement tient à une multitude de causes, et les chefs d'entreprise sont entraînés à améliorer  toujours les facteurs qui augmenteront les chances de succčs. Dans certai­nes circonstances, toutefois, l'ampleur  de changement à mettre en śuvre est telle qu'elle sort du champ d'expérience de l'entreprise. L'objet du présent article est d'examiner  quels sont les facteurs de succčs ou d'échec dans ces derničres circonstances, c'est­à­dire lorsque le chef d'entreprise prend cons­cience qu'une remise en question majeure s'impose, à plus ou moins brčve échéance, à sa société. Du fait des changements technologiques, du renforcement de la concurrence, de l'évo­lution des produits, ou des changements provoqués par  l'internationalisation des mar­chés, les entreprises et organismes sont, en effet, quelquefois confrontés à une remise en question majeure de leur  logique de fonctionnement. 
Plusieurs niveaux de questions peuvent alors se poser  à leur  état­major  : 
 Comment identifier  les problčmes auxquels se heurte l'entreprise ? 

 Comment rechercher  des solutions à court terme ?  Comment rechercher  des solutions plus ambitieuses, mais ne remettant pas en cause l'ancienne logique 7 

 Comment rechercher  des solutions innovantes ?  Comment mettre en śuvre ces solutions ? 
Grâce à leurs caractéristiques de management, les entreprises disposent généralement d'hommes ou d'équipes capables de mettre en śuvre, dans toutes leurs conséquen­ces, les logiques qui leur  servent habituellement de référence. Grâce aux ressources exis­tantes et aux expériences capitalisées, elles font face ainsi, avec succčs, aux déséquili­bres courants qu'elles vivent. Ces actions sont conduites, soit au travers de la structure en place, soit grâce à des organisations provisoires du type des task­forces. 
Les changements deviennent plus difficiles à conduire lorsqu'il apparaît évident que l'ampleur  des modifications nécessaires demande de faire appel à de nouveaux réflexes, à de nouvelles approches, à la conception de nouvelles stratégies. 
Pour essayer  d'éclairer  l'approche des choses, les démarches suivantes sont parfois adoptées : 
 analyse interne (contrôle de gestion, inspection...),  appel aux consultants habituels de l'entreprise,  appel aux réseaux de "spécialistes"  que l'entreprise pratique ou connaît. 

La difficulté, à ce stade, réside souvent dans l'un ou plusieurs des points suivants : 
 le flou du diagnostic interne présenté par  l'équipe en place, qui ne facilite pas la démar­che du consultant,  la tendance à minimiser  l'importance des choses,  la méfiance, parfois justifiée, vis­à­vis du changement,  les limites de compétence des intervenants,  les délais dont on dispose pour  réagir, 

Il est en effet difficile, pour  le chef d'entreprise, d'échapper  à l'un ou l'autre de ces écueils lorsqu'il aborde un domaine de changement totalement nouveau pour  sa société et son équipe. Pour  compliquer  le problčme, les hommes en place peuvent voir  d'un mauvais śil la 
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remise en question de leur  référentiels habituels ou l'introductio n d'hommes extérieurs 
à l'entrepris e qui vont "fouiller "  partout , y compris là oů il vaudrait mieux qu'il s ne le 
fassent pas. 
Aprčs quelques semaines ou mois de ce traitement, il arriv e qu'on n'ait pas toujour s iden­
tifi é de façon réelle ou exhaustive les problčmes, et que des solutions ambiguës soient 
conçues et mises en śuvre. 

A ce stade, malheureusement, la question va risquer  de prendre de l'ampleur  : 
— D'une part, l'ambiguďt é des solutions va apparaître au grand jour . Cela va risquer 
d'engendrer  : 
 de l'irritatio n de la part de ceux qui pensaient qu'i l fallait fair e autrement, 
 de l'insatisfaction de la part de ceux qui se sont mobilisés, et qui voient les consé­

quences disproportionnées de leurs actions, 
 de l'inquiétude, de la part de ceux qui "fon t confiance". 

— D'autr e part, du fait d'une absence de pratiqu e véritable de l'entreprise, la mise en 
śuvre. Des solutions retenues, entraîne souvent des effets pervers aux conséquences 
imprévues : le licenciement maladroitement conduit, par  exemple, d'une parti e de l'effec­
tif , provoque chez ceux qui restent des séquelles qui seront longues à cicatriser. 
Il faut souligner, toutefois, un élément positif qui tient au fait que parallčlement, le temps 
commence à fair e son śuvre, et que les équipes en place ont amélioré leur  connaissance 
des nouveaux handicaps et des solutions possibles. Si la cohésion des équipes a pu ętre 
maintenue pendant toute la phase précédente, si l'urgence n'est pas primordiale , et si 
les ressources existent, il est alors possible de prendre le changement à bras le corps 
et de commencer  à acquérir  les nouveaux réflexes de travai l qui s'imposent. 

Dans le cas contraire, les problčmes commencent à se fair e cruellement sentir  : 
 solidarité moins évidente et dispersion des équipes sur  des actions peu complémen­

taires 
 recherche d'hommes ou de procédures miracles, 
 perte de confiance des subordonnées, des partenaires sociaux, des actionnaires... 
 médiatisation des difficultés, 
 intervention de nombreux tiers, préoccupés ou intéressés à divers titre s par  le chan­

gement. 

Selon l'importanc e des difficulté s vécues, et selon l'ampleur  du changement, nécessaire, 
les remčdes et stratégies à adopter  seront bien sűr  trčs différents. Quelques conseils 
pourron t cependant servir  de guide à ceux qui voudraient éviter  de se laisser  entraîner 
tro p loin : 
— Les actions d'élargissement d'une équipe et celles de renforcement de sa cohésion 
ne se traitent généralement pas dans la tempęte : si le fait de s'ętre tirés indemnes d'une 
situation délicate renforce à coup sűr  la cohésion, il vaut mieux investir  en amont dans 
le changement pour  éviter, dans la tourmente, l'éclatement d'un état­major. 
— Il ne faut pas hésiter, toutefois, avant de lancer  une action longue et pénible, de lais­
ser  parti r  ceux qui ne sentent pas les choses, ceux qui se marginalisent, ou bien ceux 
qui n'auront pas le ressort nécessaire, et corélativement à renforcer  l'équipe, pour  une 
durée limitée, par  de véritables spécialistes des problčmes identifiés. 
— Il est indispensable de fair e travailler  tout le monde (anciens et nouveaux) en équipe, 
grâce à des comités de pilotage ad hoc, pour  que chacun s'imprčgne du changement, 
le fasse sien, et sache le promouvoir . 
— Une fois les décisions ou actions műrement réfléchies, il est souhaitable d'avoir  une 
communication réguličre, concrčte et honnęte, vis­à­vis des partenaires habituels inter­
nes ou externes de l'équipe de Direction. 
— Le changement de grande ampleur  coűte toujour s plus cher  qu'on ne l'avait imaginé 
(choix des hommes, investissements, adhérences des décisions antérieures...) et il vaut 
mieux ne pas trop tarder  à lancer, judicieusement, les dépenses nécessaires : ce qui aurait 
coűté X francs au mois M coűtera souvent 2 ou 3 X francs l'année suivante... 
— Attentio n aux marchands d'illusions, toutefois : il est difficil e de se fair e bien conseil­
ler, et il vaut mieux se rendre compte trčs tôt si on peut véritablement compter  sur  ceux 
avec lesquels on va ętre amené à travailler . Un bon test : tout ce que vous comprenez 
clairement, est plutôt positif, męme si ce n'est pas votre pratiqu e habituelle. Tout ce 
qui n'est pas clair  est douteux. 

E . C H O L L E T ­ M O A 
(Cabinet de Conseil spécialisé 

dans l 'accompagnement des changements) 
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STRATEGY 
CONSULTANTS 

Une  nouvelle  approche  du  Conseil  nous  assure  une  croissance 
exceptionnellement  rapide  depuis  notre  création  ŕ  Londres  en  1987. 

Vous  vous  distinguez  par vos  capacités  intellectuelles,  votre  esprit 
d'entreprise  et  votre  dynamisme. 

Nous  vous  ferons  partager  un  savoir­faire  éprouvé  de  l'analyse  et  de 
la formulation  de  stratégies  concurrentielles. 

Vous  contribuerez  ŕ forger  la personnalité  de  notre  bureau  Français. 

Pari s •  Londres 

Contacter  : Philippe  Kaas  Directeur Général  OC&C France  17 rue Galilée  75116 Paris  Tel  : (1 ) 47 23 47 47 
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V O U S  A V E Z  D I T  S T R A T E G I E  ? 

Phi l i ppe  K a a s ,  D i r e c t e u r  G é n é r a l ,  O C & C 

La stratégie ne se fait pas ŕ coup de "buzz words" ni de 
recettes miracles. En réalité, les facteurs qui font évoluer 
les marchés et les mécanismes qui régissent la concur­
rence entre entreprises sont généralement d'une com­
plexité telle que son élaboration requiert un effort d'inves­
tigation et d'analyse sans commune mesure avec celui 
qui lui est usuellement consacré. 

T o u t  le  m o n d e  par le  de  s t r a t é g i e  et  t o u t  le  m o n d e  c ro i t 
en  f a i r e .  O n  p e u t  se  d e m a n d e r  s i ,  s o u s  le  c o u v e r t  d ' u n 
m o t  t r čs  ŕ  la  m o d e ,  on  par le  b ien  t o u s  de  la  m ę m e  c h o s e . 
Si  l ' ob je t  de  la  s t r a t é g i e  a p p l i q u é e  ŕ  l ' e n t r e p r i s e  es t  de 
m e n e r  un  e n s e m b l e  d ' a c t i o n s  s u s c e p t i b l e s  d ' e n  acc ro î t r e 
la  p e r f o r m a n c e ,  a lo rs  t o u t  es t  s t r a t é g i e  :  la  r e f o n t e  des 
o r g a n i s a t i o n s ,  le  r e c r u t e m e n t ,  la  f o r m a t i o n ,  le  d é v e l o p ­
p e m e n t  d ' u n  t a b l e a u  de  b o r d ,  l ' i n v e s t i s s e m e n t  d a n s  u n 
n o u v e l  é q u i p e m e n t ,  e t c .  M a i s  c ' e s t  a lors  de  l 'ar t  du  m a n a ­
g e m e n t  q u e  l ' on  par le  et  n o n  de  s t r a t é g i e  ŕ  p r o p r e m e n t 
par le r . 

C e r t e s ,  la  r e c h e r c h e  de  l ' a c c r o i s s e m e n t  des  p e r f o r m a n ­
ces  d o i t  ę t re  u n  s o u c i  c o n s t a n t  des  d i r i g e a n t s  et  de  leurs 
c o n s e i l s .  M a i s  les  a c t i o n n a i r e s  ne  se  c o n t e n t e n t  pas  d ' u n 
a c c r o i s s e m e n t .  Ils  e x i g e n t  d ' e u x  une  r é m u n é r a t i o n  cor ­
r e c t e  des  f o n d s  q u ' i l s  leur  o n t  c o n f i é s  ;  f a u t e  de  q u o i  ils 
s ' en  s é p a r e r o n t .  Or  t r o p  d ' e n t r e p r i s e s ,  m a l g r é  l ' obsess ion 
qu 'e l l es  p o r t e n t  ŕ  l ' amé l i o ra t i on  de  leur  e f f i c a c i t é ,  se  c o m ­
p la i sen t  d a n s  u n e  r é m u n é r a t i o n  m é d i o c r e ,  f a u t e  d ' a v o i r 
b i en  c h o i s i  le  t e r r a i n  et  les  m o y e n s  de  leur  ba ta i l l e . 

Le  b u t  de  la  s t r a t é g i e  es t  j u s t e m e n t  d ' i d e n t i f i e r  ces  o r i e n ­
t a t i o n s  et  de  p réc i se r  les  r e s s o u r c e s  q u e  l ' e n t r e p r i s e  d o i t 
leur  c o n s a c r e r  p o u r  assu re r  ŕ  ses  a c t i o n n a i r e s  une  j u s t e 
et  d u r a b l e  r é m u n é r a t i o n  de  leur  p a t r i m o i n e .  Ce la  ne  d i m i ­
nue  en  r ien  l ' i m p o r t a n c e  de  la  t a c t i q u e  o u  de  l ' e x é c u t i o n  ; 
ma is  ŕ  f o r ce  de  les  c o n f o n d r e  avec  la  s t ra tég ie  on  en  oub l ie 
de  vér i f ie r  q u ' o n  n 'es t  pas  en  t ra in  de  " f i g n o l e r "  des  pos i ­
t i o n s  i n t e n a b l e s . 

L ' é n o n c é  de  c e t t e  d é f i n i t i o n  c a c h e  la  c o m p l e x i t é  des 
e f f o r t s  qu ' e l l e  i m p l i q u e .  B ien  des  a c t i o n s  s o n t  a n n o n c é e s 
au  n o m  d ' u n e  s t r a t é g i e ,  sans  q u ' o n  se  so i t  s o u c i é  de  s o n 
b i e n ­ f o n d é  et  de  ses  c h a n c e s  de  s u c c č s .  Le  m o n d e 
rego rge  de  s t ra tég ies  " y ' a  q u ' ŕ "  :  te l  g r o u p e  a n n o n c e  une 
nouve l l e  a c q u i s i t i o n  au  n o m  de  sa  d i v e r s i f i c a t i o n  dans  des 
m a r c h é s  p o r t e u r s  ;  s ' es t ­ i l  s o u c i é  de  vé r i f i e r  si  d ' a u t r e s 
g r o u p e s  a l l échés  par  les  m ę m e s  p e r s p e c t i v e s  ne  se 
rua ien t  pas  s i m u l t a n é m e n t  sur  le  m ę m e  c r é n e a u  ?  S 'es t ­
il  souc ié  d ' éva lue r  ses  p e r s p e c t i v e s  de  p ro f i t  dans  un  mar ­
c h é  en  passe  de  se  t r o u v e r  en  s i t u a t i o n  de  s u r c a p a c i t é  ? 

Que l l es  s o n t  d o n c  les  c o m p o s a n t e s  e s s e n t i e l l e s  de  la 
d é m a r c h e ,  sur  l esque l l es  le  s t r a t č g e  ne  p e u t  pas  fa i re  de 
c o m p r o m i s  ? 

Mieux  comprendre  la nature  des  marchés 
Le  p r e m i e r  e f f o r t  d o i t  t e n d r e  ve rs  une  me i l l eu re  c o m p r é ­
hens ion  de  ses  m a r c h é s ,  n o n  pas  t an t  pour  s 'assurer  qu ' i l s 
s o n t  b ien  en  p h a s e  de  c r o i s s a n c e  et  q u ' i l s  o n t  u n e  ta i l le 
s u f f i s a n t e ,  q u e  p o u r  é tab l i r  leur  s t r u c t u r e  et  c o m p r e n d r e 
c o m m e n t  d i f f é r e n t s  a c h e t e u r s  é v a l u e n t  les  o f f r e s  ŕ  leur 
d i s p o s i t i o n .  C ' e s t  lŕ  t o u t  l 'ar t  de  la  s e g m e n t a t i o n . 

Il  es t  p e u t ­ ę t r e  bana l  de  par ler  de  s e g m e n t a t i o n ,  ma is  pre­
nez  q u e l q u e s  p lans  au  hasa rd  :  v o u s  c o n s t a t e r e z  q u ' i l s 
p r o p o s e n t  une  s e g m e n t a t i o n  du  m a r c h é  c e r t e s ,  ma is  sans 
q u e  l ' on  s ' e x p l i q u e  p o u r q u o i  t e l l e  d i m e n s i o n  p l u t ô t  que 
te l le  a u t r e  a  é té  c h o i s i e .  C o m b i e n  de  s e g m e n t a t i o n s 
s ' a c c r o c h e n t  ŕ  un  d é c o u p a g e  par  p r o d u i t  ou  par  zone  géo­
g ragh iques .  C 'es t  b ien  sűr  p lus  fac i le  de  regarder  le  m o n d e 
s u i v a n t  ces  d i m e n s i o n s  ;  il  s u f f i t  de  l ire  les  c a t a l o g u e s  et 
d ' e x p l o i t e r  les  s t a t i s t i q u e s  p u b l i q u e s .  M a i s  qu i  v o u s  d i t 
q u e  c ' e s t  b ien  la  f a ç o n  d o n t  a c h č t e n t  les  c l i e n t s  ?  Cer­
ta ins  r e c h e r c h e n t  p e u t ­ ę t r e  une  o f f r e  " s o l u t i o n " ,  d ' a u t r e s 
u n  s u p p o r t  de  c o n s e i l ,  d ' a u t r e s  e n c o r e  u n e  f o n c t i o n n a ­
l i té  p a r t i c u l i č r e . 

T r o p  de  s e g m e n t a t i o n  p č c h e n t  par  leur  b a n a l i t é  et  leur 
i n c a p a c i t é  ŕ  d é c o u v r i r  de  rée l les  s o u r c e s  de  d i f f é r e n t i a ­
t i o n .  J ' a p p e l l e  ce la  le  " s y n d r o m e  d u  l a m p a d a i r e "  i l l us t ré 
par  l ' a n e c d o t e  s u i v a n t e  :  une  n u i t  d a n s  une  rue  s o m b r e , 
un  passan t  r e n c o n t r e  un  i n d i v i d u ,  le  nez  p laqué  sur  le  t r o t ­
to i r  sous  un  l ampada i re  ;  ce  dern ier  l ' in terpe l le  :  " p o u r r i e z ­
v o u s  m ' a i d e r  ŕ  r e t r o u v e r  m e s  c l e f s  ;  e l les  s o n t  t o m b é e s 
au  sol  et  je  n ' a r r i v e  pas  ŕ  m e t t r e  la  m a i n  d e s s u s " .  Le  pas­
san t  a  v i t e  f a i t  de  c o n s t a t e r  q u ' i l  n ' y  a  r ien  qu i  r e s s e m b l e 
ŕ  des  c l e f s  s o u s  le  f a i s c e a u  de  l u m i č r e  ;  " p o u r q u o i 
c h e r c h e z ­ v o u s  s o u s  l e j a m p a d a i r e  ?  E t e s ­ v o u s  sűr  de  les 
avo i r  p e r d u e s  ici  ? "  lui  d e m a n d e ­ t ­ i l  ;  " n o n "  lui  r é p o n d 
l ' i n d i v i d u  " m a i s  c ' e s t  ici  q u ' i l  y  a  de  la  l u m i č r e " .  Eh  b i e n , 
la  s e g m e n t a t i o n  c ' e s t  s o u v e n t  a ins i  :  un  e x e r c i c e  b â c l é , 
oů  l ' on  s ' o b s t i n e  ŕ  ne  rega rde r  que  lŕ  " o ů  la  l um ič re 
é c l a i r e " . 

Mieux  identifier  les  sources  d'avantage 
Bien  c o m p r e n d r e  ce  qu i  f a i t  q u ' u n e  o f f r e  es t  p lus  pe r fo r ­
m a n t e  q u ' u n e  au t re  du  po in t  de  vue  des  c l i en ts ,  est  néces­
sa i re  m a i s  n o n  s u f f i s a n t . 

Il  f au t  e n s u i t e  vér i f ie r  que  l ' en t rep r i se  es t  b ien  c a p a b l e  de 
f o u r n i r  c e t t e  o f f r e  de  f a ç o n  p l us  p e r f o r m a n t e  —  en  ter ­
m e s  de  c o ű t s  ou  de  rap id i t é  ­­  q u e  ses  c o n c u r r e n t s .  Il  es t 
d o n c  f o n d a m e n t a l  de  m i e u x  a p p r é h e n d e r  ce  q u e  sai t  fa i re 
la  c o n c u r r e n c e  et  les  a v a n t a g e s  q u ' e l l e  p e u t  avo i r  sur 
v o u s .  Un  a v a n t a g e  c o n c u r r e n t i e l  peu t  résu l te r  d ' u n e  t e c h ­
n o l o g i e  ou  d ' u n  o u t i l  de  p r o d u c t i o n  p lus  p e r f o r m a n t  (la 
ta i l l e ,  l ' a u t o m a t i s a t i o n ,  m a i s  auss i  des  c a u s e s  p lus  d i f f i ­
c i les  ŕ  i den t i f i e r  et  ŕ  ana l yse r  c o m m e  la  c o m p l e x i t é  des 
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g a m m e ,  s o n t  des  f a c t e u r s  qu i  i n f l u e n c e n t  p a r f o i s  l o u r d e ­
m e n t  la  c o m p é t i t i v i t é  i n d u s t r i e l l e )  ;  il  p e u t  na î t re  d ' é c o ­
n o m i e s  l iées  au  p a r t a g e  de  c e r t a i n s  m a i l l o n s  de  la  f i l ič re 
d ' e n t r e p r i s e  a v e c  d ' a u t r e s  a c t i v i t é s  ( r éseaux  de  v e n t e 
c o m m u n s  par  e x e m p l e ,  o u ,  p l us  s u b t i l e m e n t ,  u t i l i s a t i o n 
de  s o u s ­ t r a i t a n t s )  ;  il  p e u t  r ésu l t e r  d ' u n e  s u p é r i o r i t é  d a n s 
la  c o n c e p t i o n  des  p r o d u i t s  ;  e n f i n ,  il  p e u t  ę t re  lié  ŕ  la  f a ç o n 
d o n t  l ' o r g a n i s a t i o n  f o n c t i o n n e  et  ŕ  la  m a î t r i s e  de  savo i r ­
fa i re  p a r t i c u l i e r s .  Ces  a v a n t a g e s  p e u v e n t  n ' e x i s t e r  q u e 
p o u r  c e r t a i n s  d e s  s e g m e n t s  d u  m a r c h é . 

Rien  ne  se r t  de  se  fa i re  p la is i r  :  seu le  u n e  a n a l y s e  sans 
c o m p l a i s a n c e  de  sa  p e r f o r m a n c e  e t  de  ce l le  de  ses  c o n ­
c u r r e n t s  ( a c t u e l s  e t  p o t e n t i e l s )  p e r m e t  d ' i d e n t i f i e r  l ' éca r t 
réel  q u ' i l  f a u t  c r e u s e r  o u  c o m b l e r . 

Mieux  appréhender  les  grands  équi l ibres 

La  va leu r  q u e  v o u s  t i re rez  de  v o s  o r i e n t a t i o n s  d é p e n d r a 
b ien  sűr  de  la  n a t u r e  e t  de  la  ta i l l e  de  l ' a v a n t a g e  q u e  v o u s 
aurez  su  c rée r ,  m a i s  aus i  —  et  o n  l ' oub l i e  t r o p  s o u v e n t  — 
des  r é a c t i o n s  de  la  c o n c u r e n c e . 

Les  r é s u l t a t s  e s c o m p t é s  lo rs  de  la  m i s e  en  ś u v r e  de  sa 
s t r a t é g i e  d é p e n d e n t  auss i  de  f a c t e u r s  m i c r o ­ é c o n o m i ­
q u e s  —  et  n o t a m m e n t  d e s  m é c a n i s m e s  de  f o r m a t i o n  des 
pr ix  —  q u e  je  t r o u v e  t r č s  r a r e m e n t  c o m p r i s  e t  a n a l y s é s . 
Je  ne  c i t e r a i  q u e  d e u x  s o u r c e s  d ' e r r e u r  qu i  m e  p a r a i s s e n t 
t y p i q u e s  e t  qu i  m e  s e m b l e n t  p a r t i c u l i č r e m e n t  l o u r d e s  de 
c o n s é q u e n c e s  pou r  qu i  v e u t  abo rde r  des  m a r c h é s  en  f o r t e 
c r o i s s a n c e . 

Le  p r e m i e r  es t  la  n o n  pr ise  en  c o m p t e  des  p r o g r č s  de  t o u s 
les  c o n c u r r e n t s  dans  un  sec teu r .  T rop  d ' e n t r e p r i s e s ,  c o n s ­
c i e n t e s  de  l ' e f f e t  b é n é f i q u e  q u ' o n t  les  a u g m e n t a t i o n s  de 
v o l u m e  sur  l ' a m o r t i s s e m e n t  de  leurs  f ra is  f i x e s ,  t a b l e n t 
sur  la  c r o i s s a n c e  d e s  m a r c h é s  p o u r  a c c r o î t r e  leu rs  ma r ­
g e s .  El les  o u b l i e n t  t r o p  s o u v e n t  q u e  la  c r o i s s a n c e  b é n é f i ­
c ie  ŕ  t o u s  les  c o n c u r r e n t s ,  qu i  v o i e n t  eux  auss i  leurs  c o ű t s 
ba isse r  r a p i d e m e n t  :  les  p r ix  f i n i s s e n t  par  s u i v r e  la  m ę m e 
t e n d a n c e  et  les  m a r g e s  ne  se  réa l i sen t  pas  c o m m e  p r é v u . 

Le  d e u x i č m e  c o n c e r n e  les  m e n a c e s  de  s u r c a p a c i t é .  On 
sa i t  b ien  q u ' u n e  p r o f e s s i o n  en  s i t u a t i o n  de  s u r c a p a c i t é  a 
b ien  d u  m a l  ŕ  g a g n e r  sa  v i e .  D a n s  de  t e l l es  s i t u a t i o n s , 
m ę m e  les  c o n c u r r e n t s  a u x  p lus  bas  c o ű t s  ne  r é m u n č r e n t 
pas  t o u j o u r s  i n e x o r a b l e m e n t  a u x  c o ű t s  e t  au  m o n t a n t  de 
l ' o f f r e  d ' u n e  pa r t  et  ŕ  l ' é l a s t i c i t é  de  la  d e m a n d e  d ' a u t r e 
p a r t .  Cela  se  vé r i f i e  j o u r  a p r č s  j ou r .  Il  e x i s t e  des  e x c e p ­
t i o n s  b ien  sűr  ( o l i g o p o l e s ,  f i dé l i t é  aux  m a r q u e s ,  c o ű t s  de 
c h a n g e m e n t  de  f o u r n i s s e u r ,  pour  n 'en  c i te r  que  q u e l q u e s ­
u n s ) ,  ma i s  les  lois  d u  m a r c h é  f i n i ssen t  t o u j o u r s  t ô t  o u  ta rd 
par  avo i r  le  d e s s u s .  Q u e  la  s u r c a p a c i t é  s ' i n s t a l l e ,  p a r f o i s 
c o m m e  r é s u l t a t  de  ses  p r o p r e s  i n i t i a t i v e s ,  et  les  p r ix 
s ' e f f r i t e r o n t  ;  ils  p e u v e n t  d e s c e n d r e  t r č s  b a s ,  s u r t o u t  si 
l ' a c t i v i t é  es t  i n t e n s i v e  en  c a p i t a l  e t  si  les  c o ű t s  de  so r t i e 
s o n t  é l e v é s  (auss i  bas  q u e  les  c o ű t s  qu i  m a i n t i e n n e n t  le 
de rn i e r  i n c r é m e n t  de  c a p a c i t é  e n  s u r v i e  p r é c a i r e  ;  p a r f o i s 
m ę m e  d a v a n t a g e  q u a n d  c e r t a i n s  c o n c u r r e n t s ,  par  v o l o n t é 
o u  par  i g n o r a n c e ,  d é c i d e n t  de  s ' a c c r o c h e r  m a l g r é  une  t ré ­
so re r ie  n é g a t i v e ) .  D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  c e u x  qu i  d é v e l o p ­
p e n t  des  s t r a t é g i e s  s o n t  c o n t r a i n t s  ŕ  p o r t e r  u n e  a t t e n t i o n 
t r č s  p a r t i c u l i č r e  ŕ  de  t e l l es  m e n a c e s . 

Les  m a r c h é s  en  c ro i ssance  renden t  p a r t i c u l i č r e m e n t  aveu ­
g le  e t  les  p l a n s  qu i  s o n t  é t a b l i s  ŕ  leur  e n c o n t r e  s o n t  s o u ­
v e n t  i l l u so i r es .  O n  o u b l i e  q u e  les  g a i n s  de  p r o d u c t i v i t é  de 
l ' ensemb le  des  i n t e r v e n a n t s  s o n t  r a p i d e m e n t  abso rbés  par 
l ' é ros ion  d e s  p r i x .  O n  o u b l i e  q u e  la  c r o i s s a n c e  a t t i r e  les 
c o n v o i t i s e s  :  il  y  a  f o r t  ŕ  par ie r  q u e  n o m b r e u x  s e r o n t  les 
c o n c u r r e n t s  qu i  f e r o n t  la  m ę m e  a n a l y s e  q u e  v o u s  et  se 
r u e r o n t  s i m u l t a n é m e n t  su r  les  m ę m e s  c r é n e a u x ,  c r é a n t 
la  s u r c a p a c i t é  et  t u a n t  par  lŕ  m ę m e  la  " p o u l e  a u x  ś u f s 
d ' o r " .  E n f i n ,  o n  o u b l i e  q u e  la  c r o i s s a n c e  c o n s o m m e  d u 
c a s h  ( m ę m e  p o u r  qu i  a f f i c h e  un  beau  R é s u l t a t  Ne t )  et  que 
la  " v r a i e "  ren tab i l i té  ne  se  maté r ia l i se  g é n é r a l e m e n t  q u ' e n 
p h a s e  de  m a t u r i t é  ;  c ' e s t  a lors  q u e  l ' e x i s t e n c e  d ' u n  a v a n ­

tage  du rab le  sur  la  c o n c u r r e n c e  p r e n d  t o u t  s o n  sens  (aupa­
r a v a n t ,  la  c r o i s s a n c e  aura  c a c h é  la  m é d i o c r i t é  d e s  p o s i ­
t i o n s ) . 

Exiger  une  plus  grande  r igueur 

A u j o u r d ' h u i ,  pou r  se  d é m a r q u e r  de  la  c o n c u r r e n c e  e t  pou r 
g é n é r e r  u n e  c r o i s s a n c e  p l u s  rap ide  et  u n e  m e i l l e u r e  r e n ­
t a b i l i t é ,  il  f a u t  f o u r n i r  p l us  d ' e f f o r t s  q u e  par  le  p a s s é . 
L ' i n f o r m a t i o n  c i r c u l e  v i t e  e t  les  b o n n e s  i dées  s o n t  rap i ­
d e m e n t  c o p i é e s ,  l a i s san t  p e u  de  rép i t  ŕ  l ' i n n o v a t e u r . 
L ' i n n o v a t i on  et  la  v i t esse  —  les  a t o u t s  de  l ' en t rep reneur  — 
s o n t  t o u j o u r s  des  f a c t e u r s  e s s e n t i e l s .  M a i s  p l us  q u e  par 
le  p a s s é ,  il  f a u t  a u j o u r d ' h u i  v é r i f i e r ,  a v a n t  d e  se  l ance r , 
la  n a t u r e  d u  t e r r a i n  sur  l eque l  o n  a v a n c e . 
Il  f a u t  a p p o r t e r  d a v a n t a g e  de  j u s t i f i c a t i o n s  ŕ  sa  s t r a t é g i e 
(ou  p l u t ô t  ses  s t r a t é g i e s ,  car  ŕ  c h a q u e  m é t i e r ,  v o i r e  c o u ­
ple  p r o d u i t ­ m a r c h é ,  c o r r e s p o n d  u n e  s t ra tég ie  s p é c i f i q u e ) , 
b a s é e s  sur  u n e  a n a l y s e  r i g o u r e u s e .  J e  ne  d is  pas  q u e 
l ' i n t u i t i on  so i t  sans  i m p o r t a n c e ,  b ien  au  c o n t r a i r e .  Elle  per­
m e t  d 'a l l e r  p l us  r a p i d e m e n t  ŕ  l ' e s s e n t i e l  ;  m a i s  u n e  i n t u i ­
t i on  d o n t  on  n 'a  pas  vér i f ié  la  pe r t i nence  p e u t  s ' avé re r  c o ű ­
t e u s e .  O n  ne  d é c o u v r e  pas  les  lo is  qu i  r é g i s s e n t  s o n  e n v i ­
r o n n e m e n t  sans  un  dur  labeur  d ' i n v e s t i g a t i o n ,  t o u r n é  ve rs 
l ' e x t é r i e u r  de  l ' e n t r e p r i s e .  S a n s  u n  te l  e f f o r t  o n  s ' é t o n ­
nera  q u e  les  p l ans  n ' a p p o r t e n t  pas  les  r é s u l t a t s  p r o m i s  ; 
c o m m e  o n  s ' é t o n n e  q u e  l ' e n g o u e m e n t  a c t u e l  p o u r  les 
a c q u i s i t i o n s  n ' a p p o r t e  pas  la  r i chesse  p r o m i s e  aux  a c t i o n ­
n a i r e s . 

Calmer  l 'ardeur  ŕ  acquér i r 

J 'a i  m e n t i o n n é  au  d é b u t  de  ce t  ar t ic le  l ' a m a l g a m e  f â c h e u x 
d a n s  leque l  o n  c o n f o n d  s t r a t é g i e ,  t a c t i q u e  et  e x é c u t i o n . 
Il  en  es t  u n  q u i  m e  para î t  p l us  d a n g e r e u x  e n c o r e ,  c ' e s t 
ce lu i  qu i  c o n f o n d  s t r a t é g i e  e t  a c q u i s i t i o n s . 
De  nos  j o u r s ,  t o u t  le  m o n d e  se  sen t  sa is i  d ' u n  esp r i t  de 
c o n q u ę t e  et  se  rue  sur  s o n  v o i s i n .  S ' e s t ­ o n  j a m a i s 
d e m a n d é  ce  q u ' i l  é t a i t  a d v e n u  d e s  a c q u i s i t i o n s  f a i t e s  par 
le  passé  ? C e r t a i n s  se  s o n t  p e n c h é s  sur  la  q u e s t i o n  e t  les 
r é s u l t a t s  de  leurs  e n q u ę t e s  n o u s  a p p e l l e n t  ŕ  b e a u c o u p 
d ' h u m i l i t é  :  p lus  des  d e u x ­ t i e r s  d ' e n t r e  el les  a v a i e n t ,  avec 
le  recu l  d u  t e m p s ,  é c o r n é  le  p a t r i m o i n e  d e s  a c t i o n n a i r e s 
de  l ' e n t r e p r i s e  a c q u é r e u r  (et  au  p a s s a g e  p r o b a b l e m e n t 
auss i  ce lu i  d e  ses  sa la r i és ) . 

O n  n o u s  pa r le  d ' e f f e t  de  lev ie r ,  de  d i l u t i o n ,  de  PER,  de 
r a t i o s  p lus  a l a m b i q u é s  les  u n s  q u e  les  a u t r e s .  On  n o u s 
par le  f i n a l e m e n t  p e u  de  s t r a t é g i e  :  p o u r q u o i  u n e  a c q u i s i ­
t i o n  p l u t ô t  q u ' u n  d é v e l o p p e m e n t  i n t e r n e  ? C o m m e n t  v a ­
t ­e l le  c rée r  de  la  v a l e u r  au ­de lŕ  d u  p r i x  p a y é  ?  P o u r q u o i 
ne  pas  p l u t ô t  céder  son  ac t i v i t é  ŕ  un  t iers  qu i  saura i t  m i e u x 
en  t i re r  pa r t i  ? 

E t a n t  d o n n é  le  peu  d ' e f f o r t  d ' a n a l y s e  s t r a t é g i q u e  c o n s a 
c ré  en  a m o n t  des  a c q u i s i t i o n s ,  il  n ' e s t  p a s  é t o n n a n t 
qu ' e l l es  f i n i ssen t  par  appauv r i r  les  a c t i o n n a i r e s  des  a c q u é ­
r e u r s .  M o n  e x p é r i e n c e  e s t  q u ' o n  leur  c o n s a c r e  e n c o r e 
m o i n s  d ' e f f o r t s  q u ' ŕ  l ' é l a b o r a t i o n  de  la  s t r a t é g i e  de  d é v e ­
l o p p e m e n t  i n t e r n e .  Es t ­ce  par  i g n o r a n c e  ?  Es t ­ ce  s o u s  la 
p r e s s i o n  des  é v é n e m e n t s  ?  Es t ­ce  d ű  ŕ  l ' e u p h o r i e  d u 
m o m e n t  ? Es t ­ ce  dű  au  c l i m a t  d ' u r g e n c e  q u ' e n t r e t i e n n e n t 
s a v a m m e n t  les  " m e r c h a n t  b a n k s "  et  les  " i n t e r m é d i a i r e s " 
de  t o u s  g e n r e s  (en  c h e r c h a n t  ŕ  louer  o u  a c h e t e r  u n  l oge ­
m e n t  a v e z  v o u s  j a m a i s  r e n c o n t r é  u n  a g e n t  i m m o b i l i e r  qu i 
ne  v o u s  a i t  d i t  de  v o u s  p r e s s e r ,  ca r  il  y  a v a i t  d ' a u t r e s  per­
s o n n e s  " s u r  le  c o u p "  ?).  D i f f i c i l e  ŕ  s a v o i r ,  m a i s  l ' h i s t o i r e 
m o n t r e  b ien  qu ' i l  s e m b l e  que  l ' acqué reu r  en  f asse  les  f ra is 
p l us  de  d e u x  f o i s  sur  t r o i s . 

V u  d u  c ô t é  d e s  é q u i p e s  de  p lan  i n t e r n e s  o u  d u  c o n s u l t a n t , 
p a r a d o x a l e m e n t ,  la  c o n t r i b u t i o n  qu i  leur  es t  d e m a n d é e  f in i t 
par  r e s s e m b l e r  ŕ  ce l le  d u  " p o m p i e r "  ( m a i n t e n a n t  q u ' o n 
a  p a y é  ce  p r i x ­ l ŕ ,  t r o u v o n s  les  m o y e n s  de  r e c o u v r e r  n o t r e 
i n v e s t i s s e m e n t ) .  N 'y  au ra i t ­ i l  pas  m o i n s  de  g â c h i s  ŕ  fa i re 
d u  " p r é v e n t i f " ,  p l u t ô t  q u e  d u  " p a l l i a t i f "  ? 

OC&C est un cabinet de conseil Européen, spécialisé dans l'analyse et la formulation de stratégies concurrentielles. 
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PBA 
ORGANISA TION ET STRA TEGIE 

Not re  v o c a t i o n  es t  de  c o n s e i l l e r  les  D i r e c t i o n s 
d 'ent repr ises,  dans  les  doma ines  de  l 'Organisat ion  et  de 
la  S t r a t é g i e .  L 'amé l io ra t ion  des  p e r f o r m a n c e s  et  le 
red ressemen t  d 'ent repr ises  sont  les  deux  axes  majeurs 
de  notre  act iv i té. 

Nous  r e c h e r c h o n s  des  consu l t an t s  j un io r s  ŕ  for t 
po tent ie l  et  des  consu l tan ts  seniors  déjŕ  "success fu l " . 
Nous  en  a t tendons  l 'ef f icaci té  qu 'appor ten t  la  rap id i té 
i n t e l l e c t u e l l e ,  la  r i g u e u r  de  l ' a n a l y s e  et  du 
compor temen t ,  la  pu issance  de  synthčse  et  le  goűt  du 
s e r v i c e . 

P B A  l e u r  a p p o r t e r a  un  c o n t e x t e  u n i q u e 
d ' e n r i c h i s s e m e n t  p r o f e s s i o n n e l  et  p e r s o n n e l ,  une 
o c c a s i o n  rée l le  de  p r i se  de  r e s p o n s a b i l i t é s ,  et  le 
cha l lenge  d'une  structure  en  forte  cro issance. 

Si  vos  e x i g e n c e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  r e j o i gnen t  les 
nô t res ,  ad ressez  vot re  cand ida tu re  ŕ  Patr ick  ANT IER , 
Directeur  : 

PBA   ­ ORGANISATION ET STRATEGIE 

36,  rue  Paul  Valéry 
75116  PARIS 

Téléphone  :  (33)  1  40.67.19.00 
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Mise  en  place  de  la  s t ratégie  et  Jus te ­ŕ ­Temps 

Les choix stratégiques sont suivis de plans de mise en œuvre. Le plus important c 'est avant tout 
d 'a r r iver à obtenir la cohésion autour du métier de base et de taire comprendre à chaque per­
sonne de l 'entrepr ise comment elle peut apporter sa pierre à l 'édif ice. 

C'est à cette condit ion seulement que les efforts de chacun seront conjugués pour aller dans 
le même sens et être le moteur de l 'entrepr ise. 

Faire comprendre c'est avant tout informer, informer encore et toujours. Mais cela ne suffit 
pas. il faut pouvoir donner à chacun la visibil it é dans le travail de tous les jou rs. Cette visibilit é 
est le reflet de l 'organisat ion interne. 

Longtemps l 'organisat ion a été considérée comme un outil de product iv i té. Il fallait mettre en 
place, amél iorer ou fiabiliser des procédures, réduire les temps de trai tement de l ' in format ion, 
automat iser certaines tâches. .. 

Aujourd 'hui face au fabuleux chal lenge que représente les progrès considérables accompl is par 
des entrepr ises industriel les à la pointe des méthodes d 'organisat ion ( T O Y O T A, H A R L EY 
D A V I D S O N , B E N E T T O N . . .) les sociétés se doivent de réagir pour surv ivre. II ne suffit plus 
de se contenter de mettre en place des techniques d 'organisat ion et d 'amél io rer la product iv i té, 
il faut agir sur la r ichesse première d 'une entrepr ise : la mat ière gr ise. C 'est à ce prix seulement 
que l 'entrepr ise pourra part iciper eff icacement à la compéti t ion qui se mondial ise toujours plus. 

Le Justc­à­Temps a permis à ces entreprises gagnantes de devenir les plus performantes du monde 
dans leur secteur. Le Juste­à­Temps est un principe d 'organisat ion industr iel le. 

Les pr incipaux concepts peuvent paraître simples : é l iminer tous les gaspi l lages, réduire tous 
les délais, amél iorer la qual i té, réduire les coűts, développer les capacités du personnel, créer 
et maintenir une dynamique d 'amél iorat ion. La mise en place s 'appuie sur des techniques telles 
que la mise en l igne, le changement rapide de série (CRO), la maintenance, la quali té totale, 
le K A N B A N , la simplif ication des systèmes de gest ion. .. Le plus difficil e est sans aucun doute 
d 'a r r iver à fonctionner suivant la ' ' ph i l osoph ie" du Juste­à­Temps en impliquant chaque per­
sonne de l 'entrepr ise à tous les niveaux et dans les actes de tous les jou rs. 

Le  Jus te ­ŕ ­Temps  :  u n  avantage  s t ra tég ique  déc is i f 

Stratégie et organisat ion sont indissociables pour définir et créer une culture d 'ent repr ise. Le 
Juste­à­Temps permet non seulement de rendre l 'entrepr ise plus efficace en terme de délais, 
de qual i té, de product iv i té et de prix de revient mais il permet surtout de mobi l iser les hommes 
autour du projet d 'ent repr ise. 

Cette mobil isat ion est possible grâce à la clarif ication très grande de l 'organisat ion qu 'appor te 
le Justc­à­Temps. Chacun comprenant mieux son rôle réel dans la société devient naturel lement 
plus responsable. Cette cohésion, cette force, cette implication totale des hommes est la plus 
grande arme stratégique que l 'entrepr ise puisse avoir pour faire face aux défis d 'au jourd 'hui 
et de demain. 

Patrick ANT IE R 
Directeur Associé. 

PB A ORGANISATION ET STRATEGIE 
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STRATEGI E 

ET JUSTE­A­TEMP S 

L a  no t ion  de  mét ie r 

La stratégie vise en premier à définir le vrai métier de l 'entrepr ise. C'est la vision du métier 
qui guide les choix stratégiques. 

Ainsi M I C H E L I N ayant choisi un métier de pneumatic ien n'effectue pas les mômes choix stra­
tégiques que G O O D Y E AR qui est un spécialiste du caoutchouc. BSN. confronté en 1966 à 
une mutat ion technologique importante avec l 'appari t ion d 'un procédé révolut ionnaire du verre 
plat (le float). a changé d 'or ientat ion et s'est complètement t ransformé. L 'évolut ion s'est faite 
peu à peu du métier de fabricant de verre plat à celui de groupe al imentaire pour devenir le 
premier groupe al imentaire français au bout de vingt ans d 'une stratégie clairement annoncée. 

Pour définir son métier, il faut choisir les demandes que la société veut satisfaire ainsi que les 
objectifs de marché. Ensuite, il faut préciser les offres et donc les allocations de ressources néces­
saires pour être capable de satisfaire cel les­ci. La conjonction des demandes et des offres déter­
mine les domaines d'act iv i tés dans lesquels peut évoluer l 'entrepr ise. 

L 'ana lyse  s t ra tég ique 

L'analyse stratégique permet ensuite de sélect ionner les domaines d'act iv i tés souhaitables pour 
l 'entreprise : ces domaines d'act ivi tés sont appelés segments stratégiques. Pour chaque domaine 
d 'act iv i té, il faut définir les facteurs clés de succès (Key Success Eactors ou KSF) et analyser 
le contexte concurrent ie l. 

Cette analyse concurrent iel le conduit à posit ionner les compétences de l 'entrepr ise par rapport 
à ses pr incipaux concurrents et à identifier les KSF qui peuvent être — ou devenir ­ des avanta­
ges durables. Le coűt peut, par exemple, être un de ces facteurs clés du succès. La situation 
concurrent ie l le une fois analysée conduit alors au choix d 'une stratégie " g é n é r i q u e" dont les 
deux principaux types sont : la stratégie de coűt et la stratégie de dif férenciat ion. 

E v o l u t i o n  de  l ' en t repr i se 

Par ai l leurs, l 'évolution de l 'entreprise nécessite un équil ibre et un bon développement du porte­
feuille de segments de marché. Ce développement peut se faire par spécial isation ou par diversi­
fication. Il peut également se faire à base de stratégies relat ionnelles telles que les fusions et 
les acquisi t ions. 

Il faut toutefois rester dans un domaine de compétences proche de son métier sous peine d'inef­
ficacité. L 'ent repr ise ne doit pas hésiter à se séparer d'act iv i tés si celles­ci ne correspondent 
pas à son métier de base. Mieux vaut gagner 10 mil l ions de francs pour un chiffre d'affaires 
de 200 mil l ions de francs que de réaliser un chiffre d'affaires triple mais avec seulement le tiers 
des bénéfices. 
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UN DEFI PERMANENT DES PATRONS DE PME/PMI 

T R O U V E R  D E S  T A L E N T S 

E T  P A R V E N I R  A  L E S  G A R D E R 

Eryck  C. Schekler  est  PDG d'un  cabinet  de recherche  de cadres  dirigeants  et spécialistes 
par  approche  directe.  Juriste  de formation,  il  a exercé  des  responsabilités  de direction  opé-
rationnel  chez Rank Xerox  durant  5 ans  puis  chez Digital  Equipement. 

Par ailleurs,  il  est  membre  de jury  d'admission  aux  concours  d'entrée  dans  différentes  écoles 
de gestions  et chargé  de cours  dans  une école  de commerce. 

Les  pa t rons  de  PME/PMI  on t  un  p rob lčme 
pe rmanen t  :  t rouver  des  cadres  de  di rec­
t i o n ,  t a l en tueux ,  c o m p é t e n t s ,  mo t i vés  et 
parvenir  ŕ  les  garder. 

Ce  p rob lčme  est  posé  par  2  é léments  de 
nature  d i f f é ren te  mais  i ncon tou rnab les  : 

—  Les  pat rons  de  PME/PMI  sont  t rčs  géné­
ra lement  propr ié ta i res  de  leur  ent repr ise  et 
ne  sont  pas  f o r c é m e n t  encl ins  ŕ ouvr i r  leur 
capi ta l  ŕ  de  nouveaux  venus  ;  ex tér ieurs  ŕ 
la  fami l le,  pour  les  entrepr ises  fami l ia les,  ou 
au  g roupe  de  f o n d a t e u r s . 

Or  comp te  tenu  de  l ' invest issement  person­
nel  en  t e m p s  et  en  c o m p é t e n c e  demandés 
ŕ  ces  cadres ,  il  conv ien t  de  t rouve r  une 
c o m p e n s a t i o n  ŕ  leur  p roposer . 

—  Les  PME/PMI  o f f ren t  par fo is  mo ins  de 
poss ib i l i tés  d ' é v o l u t i o n  de  carr ičre  ou 
d ' avan tages  soc iaux  ŕ  leurs  cadres  que  les 
grandes  entreprises  et  il conv ient  également 
de  proposer  des  a l te rna t i ves . 

Ceci  posé,  il  est  impo r tan t  d ' examine r  t o u ­
tes  les  nouve l les  d ispos i t ions  socia les  qui 
ex i s ten t  et  qui  au  delŕ  de  la  rémunéra t i on 
peuven t  in téresser  les  cadres . 

Les  années  1 9 7 0 / 8 0  auront  vu  la  c réa t ion 
et  l ' ex tens ion  de  nombreuses  d ispos i t ions 
en  faveur  de  l ' i n té ressement ,  de  la  par t ic i ­
pa t ion  ou  de  l 'ac t ionnar ia t  des  salar iés. 

Bien  que  t rčs  répandus  dans  les  grandes 
en t repr ises ,  ces  mesures  souven t  facu l ta ­
t i ves ,  peuven t  ętre  pa r t i cu l i č rement  adap­
tées  et  inc i ta t i ves  dans  les  pe t i tes  et 
m o y e n n e s  ent repr ises . 

1.  L'intéressement 

L ' in té ressement  des  salar iés  ŕ  l 'ent repr ise 
peut  ętre  assuré  dans  t o u t e  en t repr ise , 
quel les  que  so ient  la  na ture  de  son  ac t iv i té 
et  sa  f o rme  ju r id ique. 

L ' i n té ressement ,  pour  ouvr i r  dro i t  ŕ  des 
exonéra t ions ,  doi t  ętre  soit  lié  aux  résul tats 
de  l 'ent repr ise,  soit  ŕ  l ' acc ro issement  de  la 
p r o d u c t i v i t é ,  soi t  ŕ  t ou t  aut re  mode  de 
rémunéra t i on  co l lec t i ve  con t r i buan t  ŕ  réa­
liser  l ' i n té ressement  des  salar iés. 

L ' i n té ressement  ne  peut  se  subs t i tuer  ŕ 
aucun  des  é léments  du  salaire  en  v igueur 
dans  l 'en t repr ise . 

En  revanche  il  p résente  des  avan tages  f is­
caux  t an t  pour  le  salarié  que  pour  l 'ent re­
pr ise.  Ceci  s ' en tend  bien  e n t e n d u ,  au­delŕ 
de  la  m o t i v a t i o n  que  peut  représenter  une 
telle  prat ique  pour  les  cadres  de  l 'entreprise. 

2.  La  participation  des  salariés 
aux  résultats  de  l'entreprise 

Tou tes  les  ent repr ises  e m p l o y a n t  hab i tue l ­
lement  plus  de  cent  salar iés,  quel les  que 
soient  la  nature  de  leur  act iv i té  et  leur  fo rme 
jur id ique  sont  soumises  au  régime  obl iga­
to i re  des t iné  ŕ  garant i r  le  dro i t  des  salariés 
ŕ  par t ic iper  aux  résu l ta ts  de  l 'en t repr ise. 

Les  s o m m e s  ainsi  cons t i tuées  représentent 
la  RSP  (Réserve  Spéciale  de  Par t i c ipa t ion) . 
La  RSP  peut  ętre  a f fec tée  : 
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—  soit ŕ  l'acquisition de  titres émis  par  des 
sociétés d'investissement  ŕ capital  variable, 
—  soit  ŕ  l'acquisition  de  parts  de  fonds 
communs  de  placement, 
—  soit  ŕ  des  comptes  ouverts  au  nom  des 
intéressés  en  application d'un  plan  d'épar­
gne  d'entreprise. 

 Le plan  d'épargne  d'entreprise 

Tout  systčme  d'épargne  collective  ouvrant 
aux  salariés  de  l'entreprise  la faculté  de  par­
ticiper,  ŕ  l'aide de  celle­ci, ŕ  la constitution 
d'un  portefeuille de  valeurs  mobiličres cons­
titue  un  plan  d'épargne  d'entreprise. 

Tous  les  salariés  de  l'entreprise  doivent 
pouvoir  participer  aux  plans  d'épargne 
d'entreprise. 

Les  versements  annuels  d'un  salarié  ŕ  un 
plan  d'épargne  d'entreprise  ne  peut  excé­
der  un  quart  de  sa  rémunération  annuelle. 

Tout  ou  partie  de  l'épargne  recueillie  peut 
ętre  destinée  ŕ  l'acquisition  de  valeurs 
mobiličre  émises  par  l'entreprise. 

Les  sociétés  peuvent  procéder  ŕ  des  aug­
mentations  de  capital  réservées  aux  sala­
riés  adhérents  au  plan  d'épargne  d'entre­
prise. 

Le  plan  d'épargne  d'entreprise  est  intéres­
sant  sur  le  plan  fiscal  pour  le  salarié.  En 
effet,  dans  le cas,  oů  un salarié  a adhéré  au 
plan  d'épargne  d'entreprise,  les  sommes 
versées  sont  exonérées  d'impôt  sur  le 
revenu,  dans  la  limite  du  montant  égal  ŕ  la 
moitié  du  plafond  annuel  moyen  retenu 
pour  le  calcul  des  cotisations  de  la  Sécu­
rité  Sociale. 

Le  régime  obligatoire  pour  les  entreprises 
de  plus  de  100  salariés  peut  ętre  appliqué 
de  maničre  facultative  dans  les  entreprises 
de  moins  de  100  salariés. 

L'entreprise  et  les salariés  bénéficient  dans 
ce  cas  des  męmes  avantages  que  ceux  pré­
vus  dans  le  cadre  du  régime  obligatoire. 

3 .  L'actionnariat 

Comme  nous  l'avons  vu,  l'intéressement  ou 
la  participation accordés  aux  salariés  peut 
déboucher  sur  un  actionnariat  des  salariés. 
En  effet,  les  sommes  versées  au  plan 

d'épargne  d'entreprise  peuvent  ętre  conver­
ties  en  titres. 

Lorsque  les titres sont  cotés,  le prix de  ces­
sion est  fixé  d'aprčs  les cours de  la  Bourse. 

Lorsque  les titres ne  sont  pas  cotés,  le prix 
de  cession  est  fixé  en  divisant  par  le  nom­
bre  de  titres existants  le  montant  de  l'actif 
net  calculé  d'aprčs  le bilan  le plus  récent  ou 
ŕ  défaut  ŕ  dire  d'expert  désigné  en  justice 
ŕ  la  demande  du  président  du  Conseil 
d'administration. 

Le  prix de  cession  doit  ętre  ainsi  déterminé 
ŕ chaque  exercice  sous  le contrôle du  Com­
missaire  aux  Comptes. 

Il  existe  également  dans  le  domaine  de 
l'actionnariat  des  plans  d'options  sur 
actions. 

Le  mécanisme  des  plans  d'options  sur 
actions  est  le  suivant  :  une  société  peut 
décider  d'offrir  ŕ  ses  salariés  la  possibilité 
d'acquérir  — sur une  période  déterminée  — 
ses  actions  ŕ  un  prix  fixé  et  constant  sur 
toute  la  période  déterminée. 

Les  bénéficiaires  acquičrent  ensuite  les 
actions  en  levant  les  options  qui  leur  sont 
consenties  individuellement,  lorsqu'ils 
constatent  que  la  valeur  de  l'action  est 
supérieur  au  prix  de  l'offre. 

Toutes  les  sociétés  par  actions  peuvent 
mettre  au  point  de  tels  plans.  Le  plan  peut 
concerner  la  totalité  du  personnel  ou  une 
partie  seulement. 

Les  avantages  fiscaux  du  systčme  sont 
importants.  Ainsi  pour  les  bénéficiaires,  le 
gain  en  capital  peut  ętre  exonéré  d'impôt 
sur  le  revenu,  ŕ  la condition que  l'intéressé 
cčde  les actions ainsi acquises  plus de 5  ans 
aprčs  la  date  ŕ  laquelle  l'option  lui  a  été 
consentie  et  plus d'un  an  aprčs  la  levée  de 
l 'option.  Les  salariés  ayant  levé  leur  option 
deviennent  actionnaires. 

Nous  voyons  ŕ  travers  toutes  ces  possibi­
lités  que  sans  ętre  propriétaires  ou  mem­
bres  fondateurs,  les  cadres  de  direction 
des  PME/PMI  peuvent  ętre  impliqués  de 
maničre  trčs  directe  ŕ  la  vie  et  aux  résul­
tats  de  l'entreprise,  avec  de  réels  avanta­
ges  fiscaux  tant  pour  eux­męmes  que  pour 
l'entreprise. 

Les  patrons  de  PME/PMI  doivent  donc  ŕ  la 
fois,  se donner  les moyens  de  faire  de  bons 
recrutements  mais  également  tout  mettre 
en  śuvre  pour  conserver  ces  perles  ! 
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mars & co 
STRATEGIE ET GRANDS MANAGERS 

UNE VISION HISTORIQUE 

Peu  de  rôles  —  ŕ  la  f o i s  d a n s  leur  c o n t e n u  et  dans 
leur  p e r c e p t i o n  de  l ' ex té r ieur  ­  o n t  a u t a n t  c h a n g é 
d e p u i s  4 0  ans  q u e  celui  des  " g r a n d s  m a n a g e r s " . 

T o u t  dans  leurs  f o n c t i o n s  (de  ré f l ex ion ,  de  d é c i s i o n , 
d ' a n i m a t i o n ,  de  r e p r é s e n t a t i o n )  a  é té  s o u m i s  ŕ  un 
p r o f o n d  aggiornamento. 

J ' a i  é té  un  t é m o i n  pr iv i lég ié  de  ce t  a g g i o r n a m e n t o , 
d ' a b o r d  en  t a n t  que  D i r e c t o r  du  B o s t o n  C o n s u l t i n g 
G r o u p ,  e n s u i t e  depu is  1 9 7 9  en  t a n t  que  p r é s i d e n t 
de  M a r s  &  C o .  Dans  nos  3  b u r e a u x  de  Paris,  N e w 
Y o r k  et  L o n d r e s ,  n o u s  a s s i s t o n s  nos  c l i e n t s  a m é r i ­
ca ins  et  e u r o p é e n s ,  t o u t e s  e n t r e p r i s e s  leaders  de 
leurs  s e c t e u r s ,  ŕ  fa i re  f ace  ŕ  des  cha l l enges  c o n c u r ­
rent ie ls  t o u j o u r s  r e n o u v e l é s .  A  la  p o i n t e  des  t e c h ­
n iques  de  ré f l ex ion  s t r a t é g i q u e ,  nos  équ ipes  d o i v e n t 
f o u r n i r  ŕ  nos  c l i e n t s  des  2  c ô t é s  de  l ' A t l a n t i q u e  les 
ana lyses  qui  leur  p e r m e t t e n t  de  p rendre  les  me i l l eu ­
res  d é c i s i o n s  poss ib les  :  n o u s  s o m m e s  d o n c  idéa­
l e m e n t  p lacés  pour  c o m p r e n d r e  la  f a ç o n  d o n t  le  rôle 
des  grands  managers  a  évo lué  dans  un  passé  récent . 

Un  rapide  s u r v o l  h i s t o r i q u e  des  g r a n d e s  phases  de 
ce  que  j ' a i  appe lé  un  a g g i o r n a m e n t o  p e r m e t  de 
m i e u x  le  c o m p r e n d r e . 

Les  3 0  Glor ieuses  : 
le  t r i o m p h e  de  l 'organisateur 

D u r a n t  c e t t e  pér iode  c o m m u n é m e n t  appe lée  " l e s 
3 0  G l o r i e u s e s "  (qui  va  en  g r o s  de  la  f in  de  la  2 e 

Guerre  M o n d i a l e  j u s q u ' ŕ  l ' a p r č s ­ K i p p o u r ) ,  les  d i r i ­
g e a n t s  d ' e n t r e p r i s e  géra ient  des  scénarios  de  conti­
nuité. 

Les  t e n d a n c e s  de  c r o i s s a n c e ,  ies  p r o c e s s u s  d ' in ter ­
n a t i o n a l i s a t i o n ,  les  m u t a t i o n s  t e c h n o l o g i q u e s 
é t a i e n t  i n s c r i t s  d a n s  un  cadre  de  c o n t i n u i t é  é v i d e n t 
pour  t o u s  et  le  rôle  du  d i r igeant  éta i t  d 'organ iser  son 
e n t r e p r i s e  au  m i e u x  d a n s  un  c o n t e x t e  d ' i n c e r t i t u d e 
m i n i m a l e . 

C e t t e  pér iode  vi t  le  t r i o m p h e  du  G.  O.  (Grands  Orga­
nisateurs)  c o m m e  m o d č l e  de  g r a n d  m a n a g e r .  Les 
p r inc ipes  m a n a g é r i a u x  d ' A l f r e d  S loan  é ta ient  su iv is 
ŕ  la  l e t t re  et  si  l 'on  en  c r o y a i t  les  " p r o p h č t e s "  te ls 
que  par  e x e m p l e  l ' au teur  du  " D é f i  A m é r i c a i n " ,  la 
carr ičre  o p t i m a l e  du  g r a n d  m a n a g e r  é ta i t  cel le  qui 
aprčs  un  p a r c o u r s  inodore  (et  sans  v a g u e s )  m e n a i t 
ŕ  la  Prés idence  de  General  M o t o r s . 
Les  f r a n c s ­ t i r e u r s  ( " m a v e r i c k s " )  é ta ien t  i m p i t o y a ­
b l e m e n t  e x c l u s  de  ce  t y p e  de  pa rcours  et  il é ta i t  par­
f a i t e m e n t  clair  que  t o u t e  m é d i a t i s a t i o n  du  d i r i g e a n t 
étai t  p r o s c r i t e .  De  m ę m e  t o u t e  v is ion  n o v a t r i c e  pou ­
va i t  ę t re  c o n s i d é r é e  c o m m e  d é v i a n t e ,  si  elle  r e m e t 

ta i t  en  c a u s e  les  s c é n a r i o s  de  c o n t i n u i t é ,  v é r i t a b l e s 
a lphas  et  o m e g a s  de  l ' é p o q u e . 

Bien  e n t e n d u ,  c o m m e  t o u j o u r s ,  q u e l q u e s  v o i x  iso­
lées  se  f i rent  en tendre  pour  proposer  d 'au t res  m o d č ­
les.  A i n s i  en  f u t ­ i l  d ' A l f r e d  C h a n d l e r  q u i ,  dčs  1  9 6 2 , 
a v e r t i t  c l a i r e m e n t  le  m o n d e  des  e n t r e p r i s e s  du  d a n ­
ger  de  la  p r é é m i n e n c e  de  s c h é m a s  o r g a n i s a t i o n n e l s 
t r o p  c o n t r a i g n a n t s  : son  cr i  du  c ś u r  se lon  lequel  la 
s t r u c t u r e  deva i t  su iv re  la  s t r a t é g i e  —  et  n o n 
l ' inverse  ­  ne  f u t  m a l h e u r e u s e m e n t  gučre  e n t e n d u 
ŕ  l ' é p o q u e . 

Il  n 'est  pas  e x a g é r é  d ' é c r i r e  que  t o u t  un  m o n d e 
s ' e f f o n d r â t  aprčs  le  p r e m i e r  c h o c  pét ro l ie r  d o n t  la 
c o n s é q u e n c e  la  p lus  d u r a b l e  f u t  de  fa i re  vo ler  en 
éc la ts  la  p lupar t  des  scénarios  de  continuité  sur  les­
que ls  s ' a p p u y a i e n t  les  e n t r e p r i s e s . 

Les  scénarios  de  rupture  :  la  solitude  du  chef 

" L e v e z ­ v o u s ,  o r a g e s  d é s i r é s  !"  L ' a p o s t r o p h e 
f a m e u s e  de  C h a t e a u b r i a n d  s ' a p p l i q u e  p a r f a i t e m e n t 
ŕ  la  pér iode  qui  su iv i t  le  premier  c h o c  pétro l ier .  T o u s 
les  s c é n a r i o s  de  c o n t i n u i t é  é c l a t č r e n t  et  le  ma î t re ­
m o t  d e v i n t  ( s o u v e n t  avec  b e a u c o u p  de  retard)  celui 
de  restructurat ion. 
Les  c h o s e s  se  c o m p l i q u č r e n t  bien  e n t e n d u  du  fa i t 
d u  d e u x i č m e  c h o c  pét ro l ie r  qu i  r e n d i t  la  n é c e s s i t é 
de  r e s t r u c t u r a t i o n s  encore  plus  d r a s t i q u e s  en f in  évi ­
d e n t e  pour  t o u s . 

Le  rôle  des  d i r i g e a n t s  d ' e n t r e p r i s e  f u t  dans  c e t t e 
pé r iode  l a r g e m e n t  ŕ  r é i n v e n t e r .  Les  m o d č l e s  orga ­
n i s a t i o n n e l s  du  passé  récen t  é t a i e n t  i n o p é r a n t s  et , 
p is ,  les  s c h é m a s  m e n t a u x  des  " G r a n d s  Organ isa ­
t e u r s "  é ta ien t  i n a d a p t é s  aux  t e m p ę t e s  qui  sév is ­
s a i e n t . 

Les  g r a n d s  m a n a g e r s  de  l ' é p o q u e  n ' a v a i e n t  gučre 
d ' a u t r e  c h o i x  que  de  s ' e n c h a î n e r  ŕ  la  barre  et  de 
m e n e r  leur  b a t e a u  d ' u n e  m a i n  f e r m e  en  r é d u i s a n t 
la  voi le  et  en  l o u v o y a n t  ent re  les  o b s t a c l e s  :  les  qua­
l i tés  de  c o u r a g e  d e v e n a i e n t  les  p lus  i m p o r t a n t e s .  En 
c o r o l l a i r e ,  la  c a p a c i t é  d ' insp i re r  chez  leurs  t r o u p e s 
d u  r e s p e c t  et  de  l ' a d m i r a t i o n  d e v e n a i t  i n d i s p e n s a ­
ble  pour  les  m e n e r  ŕ  bon  por t  (aprčs  de  lourdes  per­
tes  m a l h e u r e u s e m e n t ) . 

La  " f i b r e "  des  h o m m e s  en  c h a r g e  se  révéla  chez 
cer ta ins  d ' a b o r d ,  son  absence  fu t  m a l h e u r e u s e m e n t 
c r i a n t e  chez  bien  d ' a u t r e s .  C e t t e  pé r iode  d i f f i c i l e , 
p lacée  sous  le  s igne  des  r e s t r u c t u r a t i o n s ,  eut  pour 
pr inc ipa l  a v a n t a g e  de  faire  d isparaî t re  de  l 'espri t  des 
d i r igeants  la  n o t i o n  cast ra t r ice  de  scénar ios  de  c o n t i ­
n u i t é  et  de  rendre  poss ib le  la  n o u v e l l e  d o n n e  ŕ 
laquel le  n o u s  a s s i s t o n s  depu is  q u e l q u e s  a n n é e s . 
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La  nouvelle  donne 
La  phase  de  r e s t r u c t u r a t i o n  in tense  eut  é g a l e m e n t 
pour  a v a n t a g e  de faire  éclater  un n o m b r e  de  t a b o u s 
m a n a g é r i a u x ,  p a r m i  lesquels  f igura i t  le  s t é r é o t y p e 
du  par fa i t  d i r igean t  (qui ,  en par t icu l ie r ,  ne deva i t  en 
a u c u n e  man ič re  s u s c i t e r  la  m o i n d r e  c o n t r o v e r s e ) . 
La  nouve l le  donne  qui  redéf  nit les g rands  m a n a g e r s 
de  m a i n t e n a n t  s ' a r t i c u l e  au tour  de  3  fa i t s  pr inc i ­
paux  : 

1 . La remise  en cause  de vieux principes  :  b e a u c o u p 
de  v ieux  p r inc ipes  o n t  vole  en  é c l a t s  : 
—  le respec t  t r a d i t i o n n e l  : r r ę m e  le C h a i r m a n  de G. 
M.  n 'est  plus ŕ  l 'abri  d ' a t t a c u e s  en rčgle  c o n c e r n a n t 
sa  c o m p é t e n c e  ; 
—  la  f idé l i té  des  a c t i o n n a i r e s  :  l ' é m e r g e n c e  de 
g r a n d s  b locs  de  c o n t r ô l e  c~ez  les  i n s t i t u t i o n n e l s a 
r e n d u  les a c t i o n n a i r e s  p o t e n t i e l l e m e n t  in f idč les  au 
m a n a g e m e n t  ; 
­  les  c h a m p s  de batai l le  d e v i e n n e n t  de plus en plus 
" g l o b a u x "  :  les p r o t e c t i o n s  loca les  d e v i e n n e n t  de 
plus  en plus  i l lusoires et  les mét ie rs  des en t repr ises 
acqu ič ren t  presque  t o u s  les v o c a t i o n s  in te rna t iona ­
les  et t rčs  s o u v e n t  mond ia les  (avec  t o u t e s  les impl i ­
c a t i o n s  na ture l les  sur  les  p h é n o m č n e s  d ' e f f e t  de 
tai l le)  ; 
­  les " v a c h e s  s a c r é e s "  ne  f o n t  p lus  peur  :  A p p l e 
ŕ  l 'assaut  d ' I B M ,  Nike  et  Reebok  laissant  A d i d a s sur 
p lace ,  M a r s  &  Co  g a g n a n t  sa  place  sur le  m a r c h é 
du  conse i l  en  s t r a t é g i e  a m é r i c a i n . . . 
2. L'accroissement  de la sophistication  financière  : 
bien  e n t e n d u ,  l ' émergence zes  " j u n k  b o n d s "  a  bou ­
leversé  le  m o n d e  f i n a n c i e '  mais  au­delŕ  des  junk 
bonds  en plein  ref lux  ac tue  l e m e n t ,  la s o p h i s t i c a t i o n 
f inancičre  c ro issante  a permis  ŕ des  ent repr ises  soli ­
des  de  p o u r s u i v r e  des o p p o r t u n i t é s  de  d é v e l o p p e ­
m e n t  i m p e n s a b l e s  a u p a r a v a n t .  La f i n a n c e  est  deve ­
nue  m a i n t e n a n t  par t ie  i n t é g r a n t e  de la s t r a t é g i e qui 
a u p a r a v a n t  ne  se  c o n c e v a  t  q u ' i n d u s t r i e l l e m e n t . 
3. La médiatisation  des  grands  managers  :  p h é n o ­
m č n e  r é c e n t ,  les  g r a n d s  m a n a g e r s  s o n t  d e v e n u s 
m é d i a t i q u e s  (Lee l a c o c c a  — 6  mi l l i ons  d ' e x e m p l a i ­
res  de sa  b iograph ie  v e n d u s  !,  D o n a l d  T r u m p ,  Lord 
H a n s o n ,  Car lo  de  B e n e d e t t i ,  d a n s  not re  p a y s 
A n t o i n e  R i b o u d ,  J e a n  F e y r e l e v a d e ,  J e a n ­ L o u i s 
Bef fa ,  Jean  G a n d o i s . . . ) .  Ce a ne v e u t  pas dire  q u ' u n 
g r a n d  m a n a g e r  do i t  ę t re  un bate leur ,  cela  v e u t  dire 
que  le  s o u f f l e  p a s s a n t  c a n s  sa  c o m m u n i c a t i o n 
( in terne  et  e x t e r n e )  do i t  ę : r e  réel .  A t t e n t i o n ,  c e t t e 
a rme  est  ŕ  d o u b l e  t r a n c h a n t  ainsi  que  l ' e x e m p l e 
récent  du C h a i r m a n  de Ph  lips  le  p r o u v e  a b o n d a m ­
m e n t . . . 
La  nouve l l e  d o n n e ,  dans  un m o n d e  r e n d u  plus  c o m ­
p lexe ,  a  r e n f o r c é  l ' i n f luence  du grand  m a n a g e r  sur 
l 'entreprise  qu' i l  d ir ige.  En le f o r ç a n t  ŕ ętre  plus  c o m ­
ple t ,  elle  l 'ob l ige  ŕ ętre  p lus  p résent  et ŕ se  c o n c e n ­
trer  encore  plus  sur la dynamique  de sa s t r a t é g i e  et 
non  pas ŕ se  c o n t e n t e r  de  ­eprodu i re  des  s c h é m a s 
s t r a t é g i q u e s  p a s s é i s t e s . 

Le  grand  manager  de maintenant : 
l'homme  complet ? 
Du  t e m p s  des G. O.,  d o m i r 3 i t  une v is ion  to ls to ďenne 
de  l ' i n f luence  du chef  sur l ' en t repr ise  qu ' i l  d i r igea i t . 

Du  fa i t  de  l ' i m p o r t a c e  des scénar ios  de c o n t i n u i t é , 
c ' e s t  t o u t  j u s t e  s i , te l  K u z n e t s o v  lors  de  la  bata i l le 
de  B o r o d i n o ,  le g r a n d  m a n a g e r  ne  p o u v a i t  s ' e n d o r ­
mir  ŕ  la  t ę t e  de  son e n t r e p r i s e  !  Il  é ta i t  en  g r a n d e 
par t ie  r e m p l a ç a b l e  et  v u  bien  s o u v e n t  c o m m e  un 
rouage  a n o n y m e  dans  une grande  m a c h i n e r i e  c o m ­
plexe  ! 

Les  c h o s e s  o n t bien  c h a n g é .  Nous  ne s o m m e s  pas 
pour  a u t a n t  passés  ŕ  une  v i s i o n  b o n a p a r t i s t e  de 
l 'h is to i re ,  cel le  de  l ' h o m m e  p r o v i d e n t i e l .  P o u r t a n t 
f o r c e  est de  reconna î t re  que les g r a n d s  m a n a g e r s 
d ' a u j o u r d ' h u i  d o i v e n t  fa i re  passer  un " s o u f f l e " sur 
leur  e n v i r o n n e m e n t . 

Il est f r a p p a n t  de c o n s t a t e r  que la r e d i s t r i b u t i o n des 
c a r t e s  et  l ' é m e r g e n c e  d ' u n n o u v e a u  t y p e  de  g r a n d 
m a n a g e r  ( m ę m e  si q u e l q u e f o i s  des h o m m e s  é ta ient 
déjŕ  en  place  mais  m i n o r i t a i r e s  dans  leurs  c o m p o r ­
t e m e n t s )  on t eu lieu  quel  que soi t  le s e c t e u r  ( e x e m ­
ples  parmi  b e a u c o u p ) : 

—  h igh  t e c h  (Bill  Ga tes ,  S t e v e  J o b s )  ; 
—  s p o r t s w e a r  ( l ' i m p a c t  n é g a t i f  de  la  d i s p a r i t i o n 
d ' H o r s t  Dassler  sur la  bata i l le  A d i d a s ­ R e e b o k )  ; 
—  biens  de  g r a n d e  c o n s o m m a t i o n  non  durab les 
( H a m i s h  M a x w e l l ,  W a y n e  C a l l o w a y ,  A n t o i n e 
Riboud)  ; 
—  luxe  (Bernard  A r n a u d )  ; 
—  Entrepr ise  " d i v e r s i f i é e s "  (Lord  H a n s o n ,  J e a n ­
Louis  Bef fa )  ; 
—  Indust r ie  lourde  (Lee L a c o c c a ,  Percey  Barnev ik , 
J e a n  Gandois )  ; 
—  f i n a n c e  (John  Reed,  J e a n  Peyre levade)  ; 
—  serv ices  (Fedrick  S m i t h ,  J a n  Car lzon) . 

Il  s e m b l e  b ien  que , t o u t  n a t u r e l l e m e n t ,  les  g r a n d s 
m a n a g e r s  d ' a u j o u r d ' h u i  d o i v e n t  posséder  au  plus 
h a u t  po in t  des qua l i t és  de  vision  et  de  courage.  Il 
f a u t  qu ' i l s  d é v e l o p p e n t  la v i s i o n  s t r a t é g i q u e  de  leur 
en t repr ise  ( d ' o ů la  s o p h i s t i c a t i o n  c r o i s s a n t e  des 
t e c h n i q u e s  d 'ana lyse  que nous  d é p l o y o n s  ŕ  Mars  & 
Co) ,  q u ' i l s  a ient  le c o u r a g e  de prendre  les d é c i s i o n s 
i m p o p u l a i r e s  et  é g a l e m e n t  q u ' i l s  p u i s s e n t  (en  par­
t ie  grâce  ŕ  leur  c o m m u n i c a t i o n  in terne  et  ex te rne ) 
fa i re  passer  un " s o u f f l e " . . .  t o u t  en m a î t r i s a n t  leurs 
dossiers .  La tę te  dans  les  éto i les ,  mais  les pieds  dans 
la  boue  des t r a n c h é e s  oů  p a t a u g e n t  leurs  t r o u p e s , 
ils  d o i v e n t  ę t r e ,  c ' e s t  une é v i d e n c e ,  b e a u c o u p  plus 
c o m p l e t s  que les  " G r a n d s  O r g a n i s a t e u r s " . 

En  s o m m e ,  n o u s  r e v e n o n s  un peu vers  la  race  des 
bât isseurs ,  ŕ  laquelle  avaient  j u s t e m e n t  s u c c é d é  les 
" G r a n d s  O r g a n i s a t e u r s "  :  le  d é b u t  d ' u n  n o u v e a u 
c y c l e  ? 

Dominique  G.  MARS 

A v a n t  de f o n d e r  Mars  & Co en  1 9 7 9 , D o m i n i q u e  G. 
Mars  (Centrale,  Harvard  Business  Schol l )  était  Direc­
tor  du B o s t o n  C o n s u l t i n g  G r o u p .  Leader  du  conse i l 
en  s t ra tég ie  en France,  Mars  & Co a la m o i t i é  de  ses 
a c t i v i t é s  aux Eta ts ­Un is  et est é g a l e m e n t  i m p l a n t é s 
ŕ  L o n d r e s . 

mars & co 
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L A VILL E DE NANTES ( 2 50 0 00 HABITANTS ) 

R H C R l T E p o u r  sa D i r e c t i o n d es s\ s t e r n es d ' i n f o r m a t i o n 

1 D I R E C T K L R I) K L A C O O R D I N A T I O N 

D E S P R O J E T S E T D E S M E T H O D E S 

S O U ­  L 'AUTORITÉ  D U  S E C RCTAIRC  (  Î E N C I  AL  A D I O I N T  R C ­ J I O N ­ A H L C  D E  LA  M 1 ­ ­ 1 0 1 1 

A  LA  M I \ L C T  M  VAL H >N  CL  D U  I  ) I L E C T E U R  D E ­  S \  S I C M I S  D  '  I N L I M I LIAI U >LL.  C E  D I R E C 

L E U R  ­ C I A  C H A R G E  : 

D ' E L L E . I D I C R  K ' ­  C H E L ­  D E  P I ' O | C L  D E  LA  DLLC 'CTLON  D E ­  S \ ­ K ' L L ) E ­  D ' I L L L O I 

M A L I O I I  . 

D ' C L . I H O I C I  EL  D E  M E T T R E  E N  P L A E E  Î L E ­  N O N N E ­ ,  D E ­  N I C L H O D C ­  D E  D E \ E 

K  >PPCI  N E N L  EL  D E  N I A  I N T C I U I I C  E .  D E  E O N T I O L C I  LA  Q U A L I T É  D E ­  D I L L E I E I L L ­  P I N 

I C I  S  . 

D E  P I L N L C I  I  A C T I V I T É  M L O I  N U L  I Q U C  D E E E N I I A L I ­ E E  EL  D E  U E I E I  L E ­  RELA 

H O U ­  A \ C \  L E ­  U T I L I S A T E U R ­

C E  P O ­ I E  C O N V I E N D R A I T  | I A I L I E I I L I E I E N I E N L  A  U N  I N G É N I E U R  D I P L Ô M E  D ' U N E 

G R A N D E  E E O L E  O U  D ' U N E  M M C R ­ I I C  P O ­ ­ E D A N I  U N E  B O N N E  C O N N A I ­ ­ U N C C  D C ­

M E L H O D O L O ; J L E ­  D E  P L A N I H E A L I O N .  C O N C E P T I O N ,  I C A L I ­ A L I O N  EL  M A M L E N A N E E 

M L O I  M A N Q U E  A I N ­ I  Q U ' U N E  E X P E N E N E E  D E  LA  C O N D U I T E  D E L M O ­  P I O ] E L ­

R E E R U T E M E N L  ­ E L O N  L E S  R E ; J L E S  S T A T U T A I R E ­  O U  P A R  LA  \ O I E  C O N T R A C T U E L L E . 

L E S  C A N D I D A T U R E S  ( L E T T R E ,  E I I R R I C I I L U N I  X I T A C  D É T A I L L É  ET  P R É T E N T I O N S )  SONT 

Ŕ  A D R E S S E R  Ŕ  M .  LE  L ) É | > U T É ­ \ L A I R E  D E  N A N T E S .  D I R E C T I O N  C É N É R A L E  D E S 

R E S S O U R C E S  H U M A I N E S  ( R É F .  1 1 ) .  H Ô T E L  D E  V I L L E ,  4 4 I M 6  N A N T E S  C E D E X , 

A X A N T  LE  2 1 )  J U I N  I W I I . 

P O U R  T O N S  R E N S E I G N E M E N T S  C O M P L É M E N T A I R E S ,  P R E N D R E  C O N T A C T  A X E C 

M M E  L L ­ N D T .  S E C R É T A I R E  C É N É R A L  A D J O I N T .  T É L .  :  4 ( 1 . 4 1  . " 3 . 4 0 . 

NANTES 
M  A  I  R  I  E 

LA  VILLE  DE  NANTES  (250 000  habitants) 
R E C R U T E 

p o u r  sa  D i r e c t i o n  d e s  S y s t č m e s  d ' I n f o r m a t i o n 

1 CHEF  DE PROJET INFORMATIQUE 
S O U S  L;I  RESPONSABILITÉ  DU  DIRECTEUR  DUS  S Y S T Č M E S  D'INFORMATION  ET  DU  DIRECTEUR  DE 

LA  COORDINATION,  DES  PROIETS  ET  DES  M É T H O D E S ,  I:E  CHET  DE  PROIET  SERA  CHARGE  : 

DE  L'ÉTUDE,  DE  LA  M I S E  EN  PLACE  ET  DU  SUIVI  DE  DIFFÉRENTES  APPLICATIONS  (LOGICIELS 

OU  PROGICIELS!  POUR  LES  UTILISATEURS,  EN  PRIVILÉGIANT  LES  ASPECTS  ORGAMSATIONNELS, 

D'UNE  ÉQUIPE  D  ANALYSTES  PROGRAMMEURS  POUR  ASSURER  L'ASSISTANCE  AUX  UTILISATEURS 

ET  LA  MAINTENANCE  DES  LOYICIELS  DONT  IL  S E I A  RESPONSABLE, 

­ ­  DU  PILOTAGE  D'UN  PROJET  D  ENVERGURE  DÉVELOPPE  EN  PARTENARIAT  AVEC  LA  SOCIÉTÉ  BULL 

POUR  LA  GESTION  DU  COURRIER  ET  DES  DOSSIERS 

PROFIL  S O U H A I T É  : 

D IPLÔME  D'INGÉNIEUR  OU  D'UNE  GRANDE  ÉCOLE  DE  GESTION  OU  M I A G E  OU  TROIS  ANNÉES 

D ' E X P É R I E N C E  DANS  DES  FONCTIONS  SIMILAIRES 

CONNAISSANCE  SOUHAITÉE  DU  S Y S T Č M E  U P S  /  BULL  ET  MAÎTRISE  DES  OUTILS  BUREAUTIQUES 

L E S  CANDIDATURES  (LETTRE,  CURNCULUM  VITAE  DÉTAILLÉ  ET  PRÉTENTIONS)  SONT  A  ADRESSER  A 

M .  LE  D É P U T É  MAIRE  DE  NANTES,  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  R E S S O U R C E S  H U M A I N E S  ( R É F 

HÔTEL  DE  VILLE,  4 4 0 3 6  NANTES  C E D E X ,  AVANT  LE  2 0  JUIN  1 9 9 0 

Poui  tous  iansanjnamants  complùmant,liras,  prendra  conuicl 
avec M RtNNOU, Duaa.taur  das  Syslamas  d'Information.  Ici  : 
40.4 1.99.89. 

La  Vi l le  de  Cl ichv­ la­Garenne 
50 000 habitants en expansion 

RI ( ' K l I 1 

I  ( H ARCIL . I)I ; MISSIO N A LTNYIRONN I \ I I N T 
I L  AL 1)K\ KI.OIMMMK M L RIJAI N 

MISSION : 
MISE  en  p lace  d ' u n e  p o l i t i q u e  d ' c i n  i r o n n c i n c n l  u r b a i n  ­ ' i n t e 

; j rant  d a n ­  une  p o l i t i q u e  g l o b a l e  d ' u r b a n i s m e  : 

D é f i n i t i o n  et  gest ion  des  m o \ e n s  techn iques  pour  lu t ter  con t re 

tou tes  l e ­  nu isances  u r b a i n e s 

PROFIL : 
C o l l a b o r a t e u r  d i rec t  du  M a i r e  :  ce  poste  C X I J J C  une  l o r n n t t i o n 

s u p é r i e u r e  de  haut  n i v e a u  i i n g é n i e u r ,  a r c h i t e c t e ,  d i p l ô m e  un i ­

ve rs i t a i re  en  u r b a n i s m e  et  éco log ie  i  a ins i  q u ' u n e  e x p é r i e n c e  per­

met tan t  d ' a p p r é h e n d e r  cie  m a n i č r e  conc rč te  et  rap ide  la  f o n c t i o n 

\DRESSER LETTRE MANUSCRITE AVEC (A Ŕ : 
MONSIEUR LE MAIRE 
CONSEILLER «JÉNÉRAL 

HÔTEL DE VILLE ­ 921111 ( LICHX­LA­(.ARENN E 
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Le patron  est  un 
sans  les  autres, 

P C M ­ L E  PONT — MAI  1990 
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L ' e n t r e p r i s e  es t  u n e  c o m m u n a u t é 

h u m a i n e  a v e c  s o n  h i s to i re ,  ses 

s p é c i f i c i t é s ,  e n  u n  m o t  sa  c u l t u r e . 

Le  rô l e  p r e m i e r  d u  c h e f 

d ' e n t r e p r i s e  es t  d e  p e r m e t t r e  ŕ 

c e t t e  c o m m u n a u t é  d e  p r o d u i r e  e t 

d e  v e n d r e  m i e u x ,  c e  q u i  s u p p o s e 

u n  é p a n o u i s s e m e n t  d e  l ' e n s e m b l e 

d u  p e r s o n n e l .  C ' e s t ­ ŕ ­ d i r e  q u e  c e 

q u i  é t a i t  c o n s i d é r é  c o m m e  u n 

m o y e n ,  l ' a d a p t a t i o n  d e s  h o m m e s 

a u x  n o u v e l l e s  t e c h n i q u e s ,  es t 

d e v e n u  d a n s  le  m a n a g e m e n t 

m o d e r n e  u n e  f in  ;  il  n ' e s t  d e 

r i c h e s s e  q u e  d ' h o m m e s . . . 

D é s o r m a i s ,  c ' e s t  d a n s  la  g e s t i o n 

d e s  r e s s o u r c e s  h u m a i n e s  q u e  l ' o n 

r e c o n n a î t  l ' a v e n i r  d ' u n e  e n t r e p r i s e . 

C o n c e v o i r  sa  s t r a t é g i e  ŕ  l o n g 

t e r m e  e t  d i s p o s e r  d e s  h o m m e s 

a d a p t é s  a u  b o n  m o m e n t ,  te ls  s o n t 

les  n o u v e a u x  d é f i s  p o u r  les  c h e f s 

d ' e n t r e p r i s e . 

Photo  Rapho. 

dieu  incomplet 
il  ne peut  rien... 

Jean-Louis Servan-Schreiber, 
« Le métier de Patron » 

PCM — LE PONT — MAI  1990 
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Deux  faces  d'une  męme  réalité 

ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Michel  PRADERIE, 
Ingénieur  Civi l  des  Mines 
de  Paris, 
Admin is t ra teur  de l'INSEE. 
1981/1983  : Di recteur du 
cab inet  du Min is t re du 
Trava i l ,  M. Jean  Auroux, 
1984  : Directeur  du 
Personnel  et des  Affa i res 
Socia les  de la  Régie 
Nat ionale  des  Usines 
Renaul t . 

Les  clients  d'abord 

C o m m e t o u t e e n t r e p r i s e, R e n a u lt a 

p o ur  o b j e c t i f d ' a m é l i o r er  sa c o m p é­

t i t i v i t é a f i n de s u p p o r t er  a v ec s u c c čs 

la c o n c u r r e n ce du m a r c h é. P o ur  c e l a, u ne 

s e u le « r e c e t te » : m i e ux sa t i s fa i re l e c l i e n t . 

« L ' e n g a g e m e nt de c h a c un au s e r v i ce du 

c l i e nt e st la s o u r ce m a j e u r e d e l ' a m é l i o r a t i o n 

d e la p e r f o r m a n c e g l o b a le de l ' e n t r e p r i s e et 

p a r t i c u l i č r e m e n t d e sa c o m p é t i t i v i t é . » 

C e t t e c i t a t i o n , e x t r a i t e d e l ' A c c o r d à v i v r e 

q u e la D i r e c t i o n g é n é r a le a s i g né a v ec c i n q 

s y n d i c a ts ( C F D T , F O , C F E ­ C G C , C F T C , 

C S L ­ S I R ) , d o n ne l e t on a ux n o u v e l l es re la­

t i o n s s o c i a l es q u e R e n a u lt e n t e nd m e t t r e en 

ś u v re p o ur  a f f ron te r  la c o n c u r r e n ce de p l u s 

en p l u s v i v e q u e l es c o n s t r u c t e u rs se l i v ren t 

au n i v e au m o n d i a l , fa i r e f a ce à l ' a c c é l é r a t i on 

du r y t h m e de d é v e l o p p e m e nt d es n o u v e l l es 

t e c h n o l o g i e s, et m a î t r i s er un e n v i r o n n e m e nt 

en p r o f o n d e m u t a t i o n tant d a ns l e d o m a i ne 

cu l t u re l q u ' é c o n o m i q ue ou s o c i a l. 

O n aur a u n e c l a i r e v i s i on d e l ' espr i t d a ns 

l e q u el a é té c o n çu c et a c c o rd si l ' o n a j o u t e 

e d e u x i č me et d e r n i č r e c i t a t i o n : « l es 

e x i g e n c es du c l i e nt s ' é l e v a nt c o n s t a m m e n t, 

i l est i n d i s p e n s a b le q u e R e n a u l t, c ' e s t ­ à ­ d i re 

l ' e n t r e p r i s e et s es s a l a r i é s, p o s s č de et e n t r e­

t i e n n e u ne to ta l e m a î t r i s e d e la q u a l i t é , de l a 

f i a b i l i t é , d es q u a n t i t é s, d es d é l a is et d es 

c o ű t s. » 

De la gestion  du  personnel 

ŕ  la gestion  de la  ressource 

humaine 

D a ns un tel c o n t e x t e, on v o i t b i en q u e par ler 

« du s o c i al » i n d é p e n d a m m e nt d es a u t r es 

f a c t e u r s de p e r f o r m a n c e est u ne a b s u r d i t é. 

H i s t o r i q u e m e n t , si l ' o n a pu le fa i re , c ' e st 

q u e l e T a y l o r i s m e q u i r é g n a it d a ns n os u s i n es 

( a v ec s u c c č s, ne l ' o u b l i o n s p a s) a m e n a it l es 

r e l a t i o n s s o c i a l es à fa i r e a c c e p t er a ux s a l a­

r i és, par  l e b i a i s d es « a v a n t a g es s o c i a ux » 

( s a l a i r e s, p r i m e s, c o n g é s, a c c e s s i on à la re­

t ra i te . . . ) , un t rava i l s i m p l e m a i s p é n i b l e, ré­

pét i t i f , é m i e t t é. 

A u j o u r d ' h u i q u e la c o m p l e x i té a e n v a hi l e 

p r o c e s s us de p r o d u c t i o n , q u ' u n e e n t r e p r i se 

u t i l i s e m o i n s la f o r c e p h y s i q ue du p e r s o n n el 

q u e s on i n t e l l i g e n c e, v o i r e sa c r é a t i v i t é , d e 

n o u v e a ux te r ra in s d e c o n c e r t a t i on s ' o u v r e nt 

et d o i v e nt ę t r e e x p l o r és p o ur  d o n n er s es 

c h a n c es à l ' e n t r e p r i s e . C e la ne v e ut p as d i r e 
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que les relations sociales ont totalement et 
irréversiblement changé de nature ; en re­
vanche, il apparaît clairement que le person­
nel devient une ressource à laquelle il faut 
porter autant d'attention qu'aux facteurs tra­
ditionnels (techniques, financiers, etc.) de 
performance. Tout le monde sait que de plus 
en plus, ce sont les hommes qui feront la 
différence ; avec l'Accord à vivre, Renault a 
élaboré sa propre réponse à cet enjeu, en 
fonction de sa culture, son histoire, ses 
contraintes et ses opportunités. 

Vivre  la  modernisation 

Articulé, dans une optique de réciprocité des 
efforts et des bénéfices, autour de quatre 
chapitres dont les articles respectent une pro­
gression. l'Accord à vivre couvre tous les 
champs de la vie au travail, du collectif au 
particulier, du moyen terme à la vie quoti­
dienne. Fondé sur une concertation et un 
dialogue social permanent, il vise à donner à 
l'entreprise et aux salariés les moyens de 
tirer parti de la nécessaire modernisation de 
Renault. 

Le premier chapitre traite des moyens que se 
donne l'entreprise pour anticiper les évolu­
tions et en maîtriser les conséquences sur les 
profils d'emploi à moyen terme. Analyser les 
tendances lourdes, notamment en matière 
technologique, identifier les évolutions des 
métiers et planifier l'effort de formation qui 

en découle, tels sont les objectifs des outils 
mis en œuvre. 

Le second chapitre part des individus : 
comment aider un salarié à se situer sur le 
plan professionnel et mesurer le chemin à 
parcourir par rapport aux évolutions néces­
saires ; comment être informé des opportu­
nités d'emploi et comment bien préparer, 
vivre et suivre les mobilités. Autrement dit, 
comment, dans un contexte donné, être ac­
teur et responsable de son propre parcours 
professionnel ? 

Le troisième chapitre vise à permettre au 
salarié de combler l'écart entre ses compé­
tences actuelles et celles qui lui seront indis­
pensables demain, et à l'armer pour répondre 
à la recherche permanente de performances, 
("est toute l'importance donnée par Renault 
à la formation, zone privilégiée d'intérêt par­
tagé, et qui doit, pour être efficace, être per­
tinente avec les objectifs de l'entreprise. 
C'est dans ce chapitre notamment qu'est 
développé le plan de professionnalisation 
des agents de production, qui va toucher, à 
terme, près de  2 0  0 0 0 personnes en fabrica­
tion. 

En supposant résolus les problèmes collec­
tif s et individuels liés aux évolutions, en 
admettant que les salariés maîtrisent leur 
parcours professionnel et leurs compé­
tences, il reste à régler les questions relatives 
à l'optimisation du cadre de travail dans 
lequel s'exercent ces compétences et ces 

activités. C'est l'objet du dernier chapitre, 
qui traite de l'organisation du travail, de 
l 'aménagement du temps de travail, des 
conditions de travail et de la sécurité. Pour 
ce qui concerne l'aménagement du temps de 
travail. l'Accord rappelle la cohérence des 
objectifs : améliorer l'utilisation des équipe­
ments et offri r un plus grand service à la 
clientèle tout en répondant aux attentes du 
personnel. 

Voil à donc, très succinctement décrit, le 
contenu de l'Accord à vivre de Renault. Il 
est clair qu'une telle mutation ne peut s'opé­
rer du jour au lendemain, et sa construction 
progressive, patiente, ne pourra se faire que 
de manière décentralisée, au plus près du 
terrain. 

Personne ne dit. et surtout pas moi. que 
Renault s'est donné par cet accord une ga­
rantie de paix sociale pour la décennie à 
venir. Ce qui est vrai, c'est que l'entreprise 
se donne ainsi les moyens nouveaux pour 
établir des relations sociales adultes et perti­
nentes par rapport aux problèmes concrets 
que pose la vie professionnelle, el se doter 
de règles de fonctionnement lui permettant 
d'améliorer sa performance. Il incombe aus­
si aux salariés de parier sur la « modernité ». 

Dans le contexte concurrentiel qui sera le 
nôtre dans les années à \ enir. ce pourrait bien 
être ce type de démarche qui fera la diffé­
rence.
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ETRE INTERNATIONAL POUR 
MIEUX RÉUSSIR EN EUROPE* 
Comment  concilier  management  et emploi  à l'heure  de l'ouverture 
d'un  marché  européen  unifié  et dans  le cadre  d'une  mondialisation 
croissante  des marchés  ? Le propos  stratégique  des grandes  socié-
tés n 'est  pas seulement  le maintien  ou non  de l'emploi,  mais  plutôt 
l'amélioration  qualitative  de celui-ci,  en le diversifiant  et en l'interna-
tionalisant.  Notre  vision  est  peut-ętre  optimiste  car  nous  ne parlons 
pas de licenciement,  mais  le management  du maintien  de l'emploi 
ne pourra  se faire  qu'en  prenant  en compte  ces nouvelles  dimen-
sions  européennes  et mondiales. 

L a fin de notre siècle se caractérise par 
un accroissement de la mondialisa­
tion des phénomènes et une instanta­

néité de la diffusion de l'information avec 
des modes de communication de plus en plus 
sophistiqués. 

Aux quatre coins de la planète, on assiste à 
un mimétisme des mentalités et des états 
d'esprit des individus. Les principaux cou­
rants socio­culturels, et plus simplement les 
modes, semblent se retrouver simultanément 
dans la plupart des pays industrialisés. 
Ces tendances, ces directions communes dé­
finissent la modernité, mais face à celle­ci, 
les facultés d'adaptation sont inégales, les 
pays concernés ne sont pas tous au même 
stade de maturité, leurs capacités d'écoute 
sont parfois très différentes... 

Accepter  et  reconnaître  les 

dif férences  culturel les 

nationales 

Pendant les années 1950 et i960, les États­
Unis possédaient une avance incontestable 
sur l'Europe. Il semble à présent que les 
nouvelles mentalités et les tendances appa­
raissent soit aux USA, soit en Europe, soit 
simultanément sur les deux continents. L'a­
vantage que détenaient les Américains leur 
permet simplement aujourd'hui de réagir 
plus vite et d'avoir une souplesse plus 
grande face à la complexité des bouleverse­
ments culturels. 
Pour travailler et faire des affaires dans un 
pays étranger, il est nécessaire de connaître 
et d'utiliser les différences culturelles pro­
pres à ce pays. Connaître son histoire, sa 
langue, sa conception du temps et des rela­
tions interpersonnelles, ses structures, ses 

organisations et ses institutions et leur 
contribution à l'évolution socio­culturelle. 
Nous entendrons par le mot culture « tout 
système de création, d'émission, de conser­
vation et de traitement de l'information », 
celle­ci étant développée par des êtres appar­
tenant au dit système ; celui­ci conditionne 
alors leurs comportements réciproques (d'a­
près la communication nl J 24 de la CO­
FREMCA). 

Selon un positionnement socio­culturel ef­
fectué par RISC (organisme suisse de socio­
logie collaborant avec la COFREMCA) sui­
vant une trentaine de dimensions, un premier 
axe permet de classer les différents pays 
industrialisés selon leur précocité ou selon 
leur retard par rapport à l'ajustement au nou­
veau tissu social. 

Il s'agit de tenir compte des dimensions qui 
jouent un rôle déterminant dans la capacité 
à évoluer des différents pays cités, indépen­
damment de leur niveau actuel de dévelop­
pement. 

Ces dimensions sont le dynamisme, le goűt 
du risque, et la capacité d'écoute des autres, 
ce que RISC nomme « l'intraception ». 
Selon ces deux critères, ce sont les Améri­
cains, les Français, les Italiens et les Norvé­
giens qui sont clairement les plus précoces. 
Viennent ensuite les Danois, les Espagnols 
et les Finlandais. 

Puis ceux qui sont plutôt tardifs : les Alle­
mands, les Anglais, les Belges et les Suisses. 
Enfin les plus tardifs qui sont les Hollandais, 
les Japonais et les Suédois ! 
Ce classement est surprenant, mais il indique 
en fait que certains pays comme la Suède ou 
l'Allemagne, qui possédaient des atouts ma­
jeurs à l'époque de la production de masse 
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et une grande maîtrise de la société de 
consommation, ont plus de difficultés à re­
noncer à leur rigueur et à leurs méthodes 
pour s'adapter au nouveau contexte. Quant 
au Japon, c'est le poids de sa culture histori­
que ancienne qui peut expliquer sa position 
sur cet axe, mais il semble que le dynamisme 
d'évolution de la société japonaise s'accé­
lère avec la nouvelle prise en compte des 
valeurs occidentales. 

L e  managemen t  internat ional 

d e s  r e s s o u r c e s  h u m a i n es 

Des travaux d'André LAURENT à l'insead 
se sont portés sur les différences de percep­
tion de certaines assertions sur le manage­
ment et l'organisation du travail. Les diffé­
rents points se présentaient sous la forme 
d'un questionnaire standardisé proposé aux 
managers et il est apparu après la synthèse 
que la nationalité jouait un rôle trois fois plus 
important que n'importe quel autre critère, 
tel que l'âge, l'éducation, le type de société 
ou de fonction. 

Une des affirmations a été analysée plus en 
détail : 

« Il est important pour un manager d'avoir à 
sa portée les réponses à la plupart des ques­
tions que peut lui poser son subordonné sur 
son travail >>. 

Elle illustre particulièrement bien ces diffé­
rences. On constate qu 'une minorité de 
Nord­Américains et d'Européens du Nord 
partagent ce point de vue. Alors que la plu­
part des Européens du Sud et des Asiatiques 
du Sud­Est sont d'accord. 
On imagine facilement la difficulté que peut 
éprouver un Français travaillant pour une 
firme hollandaise ou américaine et s'atten­
dant à ce que son supérieur lui fournisse 
toutes les données sur son job, alors que ce 
dernier s'attendra à ce que son subordonné 
trouve lui­même la réponse à ses interroga­
tions. 

A l'inverse, un Italien ou un Japonais sera 
très étonné de ne jamais avoir à donner d'in­
dications sur son travail à son employé an­
glais ou suédois. 

D'une façon plus générale, la répartition 
géographique est déterminante. De façon 
très schématique, on peut concevoir un axe 
sud­est où l'on considère que les organisa­
tions sont des systèmes de relations interper­
sonnelles. subjectives, contrôlées par le pou­
vo i r . la h i é ra rch ie et l ' au to r i t é. Et 
parallèlement, un axe nord­ouest où l'orga­
nisation représente une série de tâches à 
accomplir selon une hiérarchie objective de 
problèmes à résoudre et sous une autorité 
fonctionnelle. 

La Grande­Bretagne étant un cas particulier 
où la négociation, la subjectivité, la convi­

vialité et la communication jouent des rôles 
plus déterminants. 
Le management universel n'existant donc­
pas en tant que tel, il se doit d'intégrer la 
relativité culturelle. Il est évident que les 
individus jouent facilement le rôle que l'on 
attend d'eux : des Français dans une firme 
suédoise tutoieront leur patron et l'appelle­
ront par son prénom au sein même de l'usine, 
mais retrouveront le « vous » et le « Mon­
sieur le Directeur » à l'extérieur. Ils ne re­
nonceront jamais à leurs valeurs person­
nelles et recréeront leur sphère privée, 
communautaire s'ils sont à l'étranger, dans 
toutes les circonstances. 
Pour tendre vers le management internatio­
nal des ressources humaines, il faut avant 
tout savoir respecter les points forts et les 
points faibles des différences nationales aux 
yeux de l'étranger. 

L'état­major d'une multinationale doit re­
connaître que ses filiales peuvent utiliser 
d'autres méthodes de gestion qui reflètent 
les cultures concernées et qui sont certaine­
ment plus efficaces localement. Dans tous 
les cas, il faudra y placer des dirigeants po­
lyculturels. pennettant le lien entre les diffé­
rents éléments de la compagnie et maîtrisant 
la langue locale. Car c'est un premier pas 
vers l'apprentissage des différences cultu­
rel les. 

L e s  d i f férences  c a c h é e s  entre 

F r a n ç a i s  et  A l l emands 

Entre français et Allemands, les malenten­
dus ont toujours été fréquents et cause de 
haines et d'échecs multiples dans certaines 
tentatives de collaboration entre ces deux 
pays pourtant voisins. Il se trouve que la 
dimension de temps est perçue de manière 
profondément différente entre ces deux cul­
tures. Accessoirement, les notions de mode 
de communication ou d'espace qui dépen­
dent de cette dimension temporelle présen­
tent aussi des divergences majeures. 
Le professeur HAL L et la direction de la 
publicité du magazine allemand Stem ont 
réalisé une étude passionnante sur les diffé­
rences fondamentales entre les deux pays ; 
nous allons essayer d'en retracer les grandes 
lignes. 

Le temps allemand est « monochronique », 
c'est à dire qu'il est « perçu et traité de 
manière linéaire ». vécu de façon très stricte 
et fragmentée. Les conséquences de cette 
vision sur les individus font qu'ils ne font 
exactement qu'une seule chose à la fois. Ils 
sont concentrés sur le travail en cours avec­
une rigueur, un sérieux et un respect des 
détails irréprochables. 
Le temps français est « polychronique ». 
c'est à dire vécu d'une manière multiple à 
l 'opposé du précédent. L'individu passe 

alors d'une tâche à l'autre très facilement, ne 
s'engage pas d'une façon contraignante vis­
à­vis des délais, mais accorde plus d'impor­
tance aux personnes qu'aux travaux propre­
ment dits. 
Si l'Allemand va suivre un programme jus­
qu'au bout avec méthode et suivant un em­
ploi du temps ponctuel, rythmé et sans mo­
difications de dernière minute, le Français 
pourra éventuellement abandonner son pro­
jet pour une personne plus importante ou 
simplement lui accorder une durée très va­
riable suivant sa disponibilité. 
Les modes de communication respectifs de 
ces deux cultures divergent d'autant. 
En Allemagne, où la communication est à 
« contexte faible », celui qui reçoit l'infor­
mation est demandeur du plus grand nombre 
de renseignements. L'ensemble doit être 
complet, explicite ; l'information est donc 
fragmentée, sans ambiguďté et surtout proté­
gée et sans interruption. La structure de la 
langue implique d'ailleurs que toute phrase 
doit être écoutée jusqu'au bout pour être 
compri se. 

Pour le Français, la communication est si­
tuée dans un « contexte fort », c'est à dire 
contenant une somme de données intégrées 
depuis plus longtemps. Elle sera donc plus 
fluide, plus difficil e à contrôler et plus im­
provisée. 

Enfin, la dimension spatiale est différente 
d'une culture à l'autre. 
En Allemagne, la notion de territorialité est 
beaucoup plus ancrée dans les esprits. Maté­
riellement, cela se traduit par la présence 
d'« écrans » qui protègent et cloisonnent 
l'individu chez lui ou dans son bureau. L'Al ­
lemand est encore plus sensible que le Fran­
çais à la propriété et à la gêne que provoque 
la proximité. Cela implique d'ail leursque les 
biens qu'il détient doivent être solides et 
symboliser la durée. 

En France, les portes des bureaux sont sou­
vent ouvertes, le bruit ambiant n'empêche 
personne de travailler, l'individu est plutôt 
en position d'écoute, il est certainement plus 
facile à pénétrer dans un bureau sans inter­
médiaire ni antichambre et sans même se 
faire annoncer. De la même façon, les retards 
ou les rendez­vous manques n'ont pas la 
même signification très grave, voire irréver­
sible, qu'en Allemagne. 
Il est évident qu'un Français qui souhaite 
travailler et réussir avec les Allemands doit 
non seulement connaître la langue mais aussi 
toutes ces différences fondamentales. Les 
connaître et surtout les respecter. 
Une faute qui peut lui sembler légère, entrer 
sans frapper dans un bureau, interrompre 
quelqu'un en parlant fort, manquer de consi­
dération pour un subordonné, être en retard 
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à une réunion, etc., peut avoir des consé­
quences irréparables dans le déroulement 
des relations futures. 
Réciproquement, un Allemand vivant et tra­
vaillant parmi des Français dissimulera sous 
son air trop sérieux et intransigeant un grand 
besoin d'être apprécié, reconnu, compris. Il 
est conscient de cette image de marque un 
peu austère et en éprouve souvent un grand 
sentiment de solitude et un besoin d'intimité 
et d'amitié. 

Ne pas rester entre Européens... 
Avec tant de différences entre des pays si 
proches, il semble difficil e de concevoir et 
d'inventer l 'Europe de demain. Pourtant, 
cette diversité serait une richesse si nous 
étions capables de l'utiliser, si nous savions 
regarder au­delà des frontières vers l'Asie et 
vers l 'Amérique. Nous parviendrons peut­
être mieux à tirer parti de cette potentialité si 
nous devenions capables de relativiser nos 
différences socioculturelles européennes. 
Si un décideur ou un responsable européen 
est capable de vivre et de réussir en Australie 
ou au Japon, à son retour en Europe, sa vision 
aura changé et il intégrera plus facilement les 
différences entre les pays latins et les pays 
anglo­saxons. 

Le Japon, où les mentalités aspirent mainte­
nant à une vie de qualité plus autonome à la 
manière occidentale, est un très bon exemple 
d'intégration et d'utilisation judicieuse des 
différences entre les civilisations. 
Ce mouvement, comme beaucoup d'évolu­
tions récentes dans des pays occidentaux, a 
d'ailleurs été soutenu en grande partie par 

des femmes qui ont une capacité d'écoute 
plus grande. 
Notre attention doit également se porter sur 
le fait que les Japonais sont en train de 
combler leur seul retard : un retard culturel, 
alors qu'i ls disposent déjà d'une avance 
technologique et économique que nous 
sommes loin de posséder. C'est maintenant 
à nous d'utiliser notre avance sociologique 
pour saisir les opportunités nouvelles du 
monde de demain. 

Les entreprises qui ont des tailles internatio­
nales favorisent la création d'échanges entre 
continents et permettent à ceux­ci de s'ajus­
ter quelque peu, même si les différences 
culturelles profondes persistent. Le modèle 
ancestral et rigide des multinationales était 
nécessaire pour compenser ces différences, 
mais il est resté trop lourd. On commence à 
observer des évolutions frappantes chez des 
géants comme la firme IBM qui deviennent 
d'autant plus souples qu' i ls prennent en 
compte les différences. 
D 'aut res voies sont possibles pour les 
grandes entreprises internationales. Jusqu'à 
présent, on a pensé les organisations en 
terme universel, ce qui était très contrai­
gnant. Aujourd'hui, les multinationales sont 
convaincues qu'un tel modèle s'avère utopi­
que ; elles évoluent ainsi vers l'intégration 
de la diversité et des différences. 

Des  programmes d'action 

Les d i r e c t i o ns d ' e n t r e p r i s es do ivent 
conduire des actions volontaristes pour faci­

liter la prise de conscience des différences 
que nous venons d'évoquer. 
Nous suggérons quelques programmes déjà 
connus des sociétés internationales dans les 
domaines de la formation, des missions in­
ternationales et du plan d'utilisation des res­
sources humaines. 

Une formation internationale 

Il faut donner aux cadres des différents pays 
du monde, l'occasion de se rencontrer, de 
s'apprécier mutuellement et de travailler en­
semble. 

Les séminaires internationaux de manage­
ment qu'organisent les instituts de formation 
répondent bien à cet objectif. Nous citerons 
pour exemple ce qui a été fait entre l'Insead 
et l'Ai r Liquide. 

Dès 1983, pour les « managers seniors » ou 
en passe de le devenir, nous avons mis en 
œuvre un séminaire de trois semaines. Son 
programme comporte bien sűr tout ce qu'il 
fallait savoir sur la stratégie, les finances, la 
gestion, le marketing industriel, mais aussi 
sur les différences culturelles. L'enseigne­
ment dans ce domaine à été très apprécié des 
Européens, mais aussi des Américains et des 
Japonais. Nous pouvons témoigner que, lors 
d'une session, un patron américain et son 
subordonné français, ayant saisi les princi­
pales raisons pour lesquelles il s ne se 
comprenaient pas, sont repartis aux USA sur 
des bases nouvelles quant à l'organisation de 
leur travail. 

En 1989. nous avons étendu cette formation 
au profit des « managers juniors » ­ ou futurs 
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managers ­ et nous avons programmé ce 
même type de séminaire jusqu'en 1992. 

L e s  m i ss i ons  internat ionales 

En même temps que se déroulent ces pro­
grammes de formation, il faut créer les occa­
sions de bâtir avec la richesse des diffé­
rences. Un bon moyen pour accomplir cet 
objectif est le principe des missions interna­
tionales. Il s'agit de confier l'étude d'un 
projet à un responsable qui saura s'entourer 
de cadres provenant de diverses disciplines : 
production, marketing, etc., et de nationali­
tés diverses. L'Ai r Liquide, comme beau­
coup d'autres groupes, pratique beaucoup 
cette façon de progresser sur des questions 
difficiles, souvent stratégiques, et n'hésite 
pas à confier à des jeunes de 30/35 ans le soin 
de faire le point sur un domaine donné, cou­
vrant le marché mondial, et ayant des impli­
cations sur les orientat ions futures du 
Groupe. 

Par exemple, une mission sur les nouvelles 
applications des gaz purs dans l'électronique 
rassemblera, sous l'autorité d'un respon­
sable très compétent, des Européens, des 
Japonais et des Américains. Indépendam­
ment du fait que l'on aura réuni les compé­
tences sur la connaissance et l'expérience 
des trois plus grands marchés du monde dans 
ce secteur, on aura développé la communi­
cation internationale, et chacun des mem­
bres de l'équipe se sera enrichi de diverses 
façons d'agir et de penser : les Occidentaux 
auront appris que l'obtention du consensus 
Japonais ne se recherche pas seulement au 
plan de l'intellect mais quelque part du côté 
du coeur. Il faut avoir ressenti ensemble la 
même chose. Les Japonais auront appris à 
décider dans un laps de temps beaucoup plus 
court qu'ils ne le font habituellement. Les 
Américains seront vraiment persuadés qu'il 
y a encore en Europe des idées porteuses 
d'avenir. 

Tous les membres de cette équipe auront 
constitué un réseau informel qui, s'ajoutant 
aux autres réseaux, leur permettra de se sen­
tir plus intégrés dans le groupe dans lequel 
il s travaillent et plus concernés par les 
grandes tendances mondiales de leur métier. 
Il n'y a pas de métiers aujourd'hui pouvant 
s'arrêter aux frontières de l'Europe. Et il 
semble absolument nécessaire que ceux qui 
font ou vont faire l'Europe, considèrent l'en­
semble du monde. C'est la raison pour la­
quelle il faut encourager les cadres « euro­
péens » à s'expatrier, à aller travailler en 
Asie, en Amérique, au Japon, à y acquérir 
d'autres façons de voir et de faire et à s'y 
forger une personnalité internationale. Mu­
nis de cet atout, lorsqu'ils prendront des 
postes en Europe, ils sauront penser à l'éche­
lon mondial, et pourront construire avec des 

partenaires américains ou japonais sans les 
craindre ni les ignorer. 

L e  plan  d'ut i l isat ion 

d e s  r essou rces  huma ines 

C'est le programme d'actions, concernant 
les ressources humaines, le plus important 
pour un groupe qui est et veut rester interna­
tional. 
Il doit être une des préoccupations majeures 
de la direction générale, parce qu'il est une 
des composantes importantes de sa stratégie. 
Qui voudrait prendre des risques d'investis­
sements majeurs sans s'assurer que les 
hommes et les femmes sont présents pour les 
faire fructifier ? 
C'est le cas du Groupe L'Ai r Liquide . Le 
Président et le Comité Directeur se réunis­
sent deux fois par an pour examiner les 
280 postes clefs dans le monde et s'assurer 
que, pour chacun d'eux, il y a deux possibi­
lités de candidature en plus du titulaire. 
1. Les cadres d'un groupe international doi­
vent accepter la mobilité géographique et la 
flexibilit é dans l'apprentissage des respon­
sabilités. Ainsi ils passeront de la recherche 
au marketing ou aux ventes, et ce dans dif­
férents pays. C'est un Français qui est à 
l'heure actuelle Vice­Président du Marke­
ting et des Ventes Gaz pour l'ensemble des 
États­Unis, et un Allemand qui dirige la zone 
Asie au sein de L'Ai r Liquide. 

2. L'acceptation d'une règle d'or : nul n'est 
propriétaire de son personnel. Il faut éviter 
dans la répartition des forces vives du poten­
tiel des ressources humaines la constitution 
de clans ou de chapelles. L'Europe contre 
l'Amérique, l'Europe du Nord contre l'Eu­
rope du Sud, la France contre l'Allemagne. 
Un meneur d'opération doit savoir faire pas­
ser l'intérêt général avant son intérêt particu­
lier et laisser progresser dans le Groupe un 
de ses meilleurs éléments. C'est ainsi que le 
dirigeant de la filial e de L'Ai r Liquide au 
Danemark vient de se voir confier la direc­
tion de nos fi l iales en Ital ie. Faisons 
confiance à ce Danois qui ne manquera pas 
d'ajouter aux qualités reconnues de l'Euro­
péen du Nord quelques autres telles que la 
souplesse et la rapidité d'adaptation des Ita­
liens. 

3. La mise en place à la tête des filiales du 
Groupe de personnalités locales ayant acquis 
une expérience réussie dans un autre pays 
que le leur. 

Certes, il faut faire confiance aux élites na­
tionales, mais pour éviter qu'elles ne prê­
chent que pour leur paroisse, il faut qu'elles 
aient la possibilité de découvrir ailleurs d'au­
tres clochers plus hauts, plus larges ou diffé­
rents. 
Le manager qui aura eu à couvrir, avec son 
réseau de ventes, le territoire des USA, ne 

sera pas emprunté face au grand marché 
européen de 1993 lorsqu'il retournera tra­
vailler en Europe. 
4. Préparer l'avenir en Europe par un recru­
tement de valeur quelle que soit la nationalité 
des cadres et ingénieurs. 

En France, par exemple, 20 c/c des postes qui 
seront ouverts en 1989 seront « réservés » à 
des cadres ou ingénieurs européens « non 
Français », s'il s'agit d'un premier emploi. 

Actuellement, il n'est pas facile de trouver 
des Européens parlant le français et l'anglais 
en plus de leur langue maternelle, ayant une 
ouverture internationale et prêts à venir 
commencer leur carrière en France. Il en 
existe cependant, mais pas suffisamment 
pour la demande des sociétés internatio­
nales. La compétition entre ces sociétés est 
vive et c'est à celle qui offrira les meilleures 
conditions eu égard aux souhaits plus élevés 
de la nouvelle génération d'Européens. 

5. Continuer à privilégier « l'Europe sans 
rivages » pour ceux qui le désirent. Le 
deuxième ou le troisième poste ­ lorsque le 
cadre a acquis un « volet » du métier et qu'il 
est capable de transmettre cette connais­
sance dans un autre pays ­ peut s'effectuer 
soit en Europe, soit en Amérique, soit en 
Asie. 

Le jeune manager fait alors partie du corps 
des « expatriés » bien connu des sociétés 
internationales. Il reste suivi pendant tout 
son temps d'expatriation par la maison mère, 
à qui il confie le déroulement de sa carrière. 

E n  conc lus ion 

En aucun cas nous ne proposerons un mo­
dèle d'Européen standard. Chacun devra 
prendre en compte la richesse de notre diver­
sité et de nos différences, de manière à 
construire avec elles et à constituer le « génie 
européen ». 

Les sociétés européennes ne devront peut­
être pas se restreindre au marché européen, 
mais viser un marché mondial où elles se 
rapprocheront des entreprises américaines 
ou japonaises sans concurrence immédiate. 
Surtout dans certains domaines industriels 
relativement műrs comme l'automobile ou 
la chimie, la dimension des marchés incite à 
favoriser ce type d'alliances entre firmes 
européennes et firmes étrangères. La consti­
tution d'un marché européen unifié permet­
tra de rattraper nos retards en matière de 
partenariat et d'ouverture vers des marchés 
nouveaux, comme ceux du tiers­monde, où 
les Américains et les Japonais ont déjà réussi 
leur implantation.
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Trois  ans de  modern isa t ion  ŕ  l 'Office  Nat ional  de  la  Nav igat ion 

MODERNISER, OUI, MAIS 
AVEC LES HOMMES 

Transport de  gypse, convoi  M. Rolland. 

L a  modernisat ion  du  secteur  publ ic  est  une  priorité.  C'est 
aussi une  urgence. 
L'ONN,  au  débu t  d e  1987,  relčve  le  déf i  du  renouveau  du 
service  publ ic . 

Cet  art ic le  montre  que  des  per formances  remarquables  peu ­
vent  ętre obtenues, m ę m e  dans des secteurs d 'act iv i té  en  crise 
depuis  longtemps. 
C'est possible ŕ  deux  condi t ions  : 
­  un e n g a g e m e n t  total des dir igeants  ; 
­  une priorité absolue donnée  ŕ  la mobi l isat ion  des  personnels. 
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M i c h e l  T e r n i e r , 
I C P C  6 2 , 

P r é s i d e n t 
d e  l ' A I P C , 
D i r e c t e u r 

d e  l ' O f f i c e 
N a t i o n a l 

d e  l a 
N a v i g a t i o n . 

Relever  le défi  de  la 
mode rn i sa t i on 

L'ONN, établissement public chargé essen­
tiellement d'appliquer la réglementation du 
transport par voies navigables, voyait ses 
recettes diminuer en même temps que le 
trafic fluvial. En 1980, la voie d'eau trans­
portait 92 millions de tonnes. En 1986. le 
trafic tombait à 63 millions de tonnes, soit 
une diminution de 36 % en six ans. 
A la fin de 1985, la Direction du Budget avait 
demandé à l'Office de réduire ses effectifs 
pour rétablir son équilibre financier. 
En 1986, près de 20 % du personnel est 
licencié. 

Ayant vécu quinze années de déclin, le per­
sonnel restant était persuadé de la disparition 
plus ou moins rapide de l'établissement. 
C'était d'ailleurs l'avis de la plupart des 
observateurs extérieurs à l'Office. 
Une étude d'image de l'ONN et de la voie 
d'eau, effectuée au début de 1987, concluait 
de la manière suivante : 

­ l'image de l'Office est fortement négative 
sur le plan de la compétence, de l'autorité 
et de ses modes d'intervention : 

­ le mode de régulation bureautique dont 
l'Offic e est le pivot est en déclin ; 

­ l 'ambiguďté et le flou caractérisent ses 
missions, comme son fonctionnement ; 

­ les liens établis par l'Office avec ses par­
tenaires sont fragiles. 

C'est dans ce contexte que, au début de 
1987, la direction de l'ONN décide de refu­
ser la fatalité du déclin. Elle propose de 
relever un défi : transformer en profondeur 
l'Office pour qu'il devienne, en quelques 
années, un établissement public exemplaire 
par son efficacité et ses performances. 

De  1985  ŕ 1989 ,  l 'ONN 
augmen te  sa  p roduc t i v i té 
de  p lus  de 40 % 
De I980 à I985, la productivité de l'ONN 
avait diminué de 13 % environ. 
En revanche, de 1985 à 1989, la productivité 
de l'ONN a augmenté de 41 %. Le graphique 

Évolut ion  de la valeur  ajoutée  par tęte en KF 89 

Modern i sa t i on  de  la  ges t ion 

1 9 8 0  1981  1982  1 9 8 3  1984  1985  1986  1987  1988  1989 
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ci­dessous, qui retrace l'évolution de la va­
leur ajoutée par tête de l'Office, en francs 
constants, précise ces évolutions. 
Ces gains de productivité très importants ont 
permis de rétablir la situation financière de 
l'ONN qui a retrouvé sa capacité d'investis­
sement après avoir consommé une part im­
portante de ses actifs financiers entre 1980 
et 1985. 

Ces gains de productivité ont bénéficié non 
seulement à l'ONN mais aussi au contribua­
ble. 
En effet, depuis 1986, le coűt de l'Office 
pour le contribuable a diminué. 
Le « coűt pour le contribuable » est défini 
comme la contribution budgétaire de l'État 
diminuée de l'impôt sur les sociétés payé par 
l 'ONN. On constate que, depuis 1986, ce 
coűt a diminué. Il a diminué de 14 % en 
francs constants, passant de 42 850 kF en 
1986 à 36 910 kF en 1989 (tableau ci­des­
sous). Il a même diminué régulièrement en 
francs courants bien que l'Office ait fourni à 
l'État, depuis 1987, des prestations en crois­
sance chaque année. 

Année 

1986 
1987 
1988 
1989 

Enfin, ces gains de productivité ont été réa­
lisés tout en améliorant la qualité du service 
rendu aux usagers et clients de l'Office. Ain­
si, la production de statistiques sera désor­
mais plus rapide ; la gestion du plan écono­
mique et social de la batellerie artisanale est 
plus efficace ; la concertation avec les parte­
naires de l'Office s'est développée... 

Comment 
ce  redressement 
a­t­il  été  obtenu  ? 

Le plan de licenciement, imposé en 1986, a 
permis de retrouver, dès 1987, un niveau de 
productivité supérieur à celui de 1980. 
Il a permis de compenser les reculs constatés 
entre 1980 et 1985. En effet, au cours de cette 
période, l 'ONN avait conservé des sur­effec­
tif s en raison de directives concernant l'em­
ploi du secteur public. 
La poursuite de la hausse de la productivité, 
très rapide entre 1987 et 1989, provient 

d'une action méthodique de modernisation 
de la gestion de l'Office. 
Cette politique, menée dès 1987. correspond 
aux orientations du premier Ministre dans sa 
circulaire du 23 février 1989 sur le renou­
veau du service public : 
­ Priorité à l'amélioration des relations avec 

les usagers du service public assuré par 
l 'ONN et de la qualité des prestations 
fournies à ses clients. 

­ Mobilisation du personnel autour d'une 
démarche de projet d'entreprise, donnant 
lieu à une concertation réelle avec les 
délégués du personnel et du comité d'en­
treprise. 

Cette concertation a permis de faire approu­
ver, à l'unanimité, par le comité d'entreprise 
(CFDT, CGT, FO) un plan de modernisation 
en cinq points : 
1) Mise en œuvre de nouvelles structures et 
de méthodes de gestion visant à l'efficacité. 
Un nouvel organigramme a été établi selon 
deux principes : 
­ Principe de la pyramide inversée : 

s F 1989) 

42 850 
40 660 
39 400 
36 910 

 au sommet, les clients et usagers ; 

 à la base, la direction et le conseil 
d'administration. 

­ Réduction du nombre de niveaux hiérar­
chiques. 

Les unités de base, ou départements, reçoi­
vent une large délégation de responsabilité, 
après approbation d'un cahier des charges 
précisant leurs objectifs et les moyens cor­
respondants. 

Une comptabilité analytique et un contrôle 
de gestion permettent de clarifier les rela­
tions entre la direction et les départements et 
d'évaluer de manière objective les perfor­
mances réalisées. 

2) Mise en œuvre d'un plan informatique et 
bureautique permettant d'automatiser de 
nombreuses tâches administratives. 

3) Effort accru de formation professionnelle 
s'est traduit par la création d'un département 
chargé de cette action et un doublement des 
crédits budgétaires de formation. Entre 7 et 
8 % de la masse salariale brute seront consa­
crés à cette formation en 1990. 

Le plan de formation est articulé autour de 
deux priorités : 

­ Maîtrisede l'outil bureautique (traitement 
de texte, tableur...) ; 

­ introduction de nouvelles méthodes de 
management s'inspirant des travaux de 
Hersey et Blanchard sur le « leadership 
situationnel ». 

4) Instauration d'un accord d'intéressement 
du personnel aux performance de l'Office* . 

5) Mise en œuvre d'un plan de communi­
cation. 

Un responsable de la communication a été 
chargé d'améliorer l'information du person­
nel sur la vie de l'Office. Il doit aussi propo­
ser une stratégie visant à améliorer la com­
munication interne et externe de l'Office. 

Y­a­t­il  un  secret 
pour  réussir  la 
modernisation  du 
secteur  public  ? 

L'expérience de l 'ONN montre qu'il est pos­
sible de progresser rapidement. Mais il faut 
réunir pour cela deux conditions : 

­ Un engagement total de l'équipe de direc­
tion dans l'action de renouveau. 

­ Faire comprendre au personnel que son 
avenir dépend largement de lui. Il faut 
construire une culture collective, fondée 
sur des valeurs nouvelles : 

­ priorité au service rendu ; 

­ recherche de l'efficacité économique ; 

­ responsabilité et développement de la 
compétence de chacun ; 

­ esprit d'équipe. 

Construire cet avenir avec le personnel im­
plique une volonté de concertation réelle, 
une information transparente, un dialogue 
social authentique. 

Dans le secteur public, comme dans les en­
treprises, il existe un secret pour réussir la 
modernisation. Il est exprimé dans la conclu­
sion du rapport remis sur ce sujet par M. 
Antoine Riboud au Premier Ministre : « Mo­
derniser, oui. mais avec les hommes ».

*  Cet accord a été approuvé par le comité d'en-
treprise à l'unanimité des élus moins une voix, 
celle de la CGT. Il  prévoit une prime de producti-
vité égale pour tous, limitée globalement à 2,5 % 
de la masse salariale. 

Évolution du « coűt pour le contribuable 
Contribution 

de l'État 
(kF) 

Impôt sur 
bénéfices 

Coűt pour le contri 

(kF) (1 
38 940 
38 159 
38 940 
38 940 

17 

17 

902 
2030 

38 923 
38 142 
38038 
36 910 
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LE RENOUVEAU DU SERVICE 
PUBLI C DANS UNE DDE 
EN LOIRE­ATLANTIQU E 

Pont de Chevise ŕ  Nantes, accčs  Nord. Mise en service en 1991. 

C haque  service  local  de  l'Équipement,  dont  les initiatives stimulent 
le  projet  de  modernisation  de  l'ensemble  du  Ministčre,  conçoit 
également  son action  dans  le cadre  général  des impulsions et de 
la coordination assurées  par la Direction du Personnel  depuis  1985. 

Ce  projet  global,  qui a  pour  lui déjŕ  la  durée  et  une certaine  expérience, 
s'inscrit  tout  naturellement  depuis  1989  dans  l'ambition  de  renouveau  du 
service  public exprimée  par le Premier  Ministre pour l'ensemble  de  l'adminis­
tration  française. 
Cette  action  locale  s'adapte  selon  les lieux, aux hommes  ŕ  leur  histoire et ŕ 
leur  culture et dépend,  dans  une assez  large  mesure,  du contexte  politique 
dans  lequel  le service  mčne son activité  pour  le compte  de  l'ensemble  des 
collectivités  publiques. 
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Les  re lat ions 
ins t i tu t ionne l les  avec le 
dépar tement de 
Lo i re ­At lan t ique,  et avec la 
Région  des Pays  de la Loire 

La convention passée entre l'Etat et le Dé­
partement le 25 janvier 1988 prévoyait que 
74 emplois seraient transférés de l'Etat au 
Département et que les personnels concernés 
seraient remis sous l'autorité fonctionnelle 
du DDE. Cette dernière disposition, prévue 
pour une durée de deux ans, pouvait être 
reconduite. Elle l'a été en octobre 1989 pour 
une nouvelle période de deux ans, au vu de 
la qualité du travail fourni par les personnels. 
Dans le même temps la Région confie à la 
DDE le soin de piloter la construction de ses 
nouveaux lycées et le Département fait de 
même pour certains établissements d'ensei­
gnement supérieur d'Atlanpole. la techno­
pole nantaise. 

Enfin, les concours techniques apportés aux 
communes augmentent régulièrement. 
La DDE de Loire­Atlantique est donc la 
seule, avec la DDE du Rhône, pour les Dé­
partements de taille analogue ­ de l'ordre de 
1 million d'habitants ­ à continuer de travail­
ler sur le registre le plus étendu avec l'en­
semble de ses partenaires. 

Les  a tou ts  et les  fa ib lesses 
de  la DDE de 
Lo i re­At lan t ique 

Organisée en 10 services au siège, soit un 
Comité de Direction de 15 personnes, et 20 
subdivisions territoriales, avec un effectif 
global de 1 240 agents, la DDE a fait l'objet 
d'abord d'un diagnostic rapide en 1987. puis 
d'un bilan plus complet effectué à l'occasion 
d'une inspection globale fin 1988. On peut 
en dégager les caractéristiques suivantes : 
Parmi les atouts : 
­ très bonne mise en place de la décentrali­

sation : 

­ image du service très bonne pour les prin­
cipaux élus ; 

­ communication externe bien organisée : 

­ un ensemble de relations externes très sa­
tisfaisant : 

­ une bonne organisation du siège ­ redéfi­
nie en 1987. 

Parmi les faiblesses : 
­ une image auprès du public incertaine : 
­ une communication interne déficiente : 
­ un contrôle hiérarchique interne peu dé­

veloppé : 

­ une politique de formation insuffisam­
ment ciblée : 

­ l'absence de système cohérent d'informa­
tion de la Direction ; 

­ une organisation territoriale hétérogène, 
avec des subdivisions de poids fort iné­
gaux ; 

­ une absence d'implication dans les études 
économiques et prospectives. 

En résumé, la DDE de Loire­Atlantique est 
un service très lourd, efficace au plan de la 
production à court et moyen terme, mais ne 
disposant pas d'atouts suffisants pour s'a­
dapter aux évolutions nécessaires et mieux 
maîtriser son avenir. 

La  démarche  locale  menée 
depuis 1986 

De façon très synthétique, on la trouvera 
résumée de la manière suivante : 
1986 : 
­ des groupes de travail préparant une réor­

ganisation du siège : 
­ une culture orientée sur la production et 

l'organisation des structures. 
1987 : 
­ un projet, mais aussi une négociation avec 

le Département ; 

­ un projet pour la DDE 44 : 

­ une convention État/Département. 

1988 : 
­ un déménagement une plaquette « Les 

clés de la DDE » ; 
­ un diagnostic global du DDE auprès du 

D P: 
­ un chargé de communication ; 

­ une radioscopie interne ; 
­ un retour vers les agents : 

­ une visite de toutes les subdivisions : 

­ des subdivisions lointaines : 

­ une expression du terrain : 
­ une interrogation sur les travaux du CLHS 

et du CTPS ; 
­ un débat difficil e avec les syndicats : 

­ faire partager l'état des lieux ; 

­ un contrat personnel du DDE avec le DP : 

­ des entretiens d'évaluation avec tous les 
chefs de service : 

­ un programme de communication pour 
1989 : 

­ une mission sécurité avec les agents d'ex­
ploitation. 

1989 : 
­ une participation massive des personnels 

pour la Foire Internationale de Nantes : 
­ des orientations 1989 pour la DDE : 

P i e r r e 
C H A N T E R E A U , 

I C P C  6 7 . 
D i r e c t e u r 

D é p a r t e m e n t a l  d e 
l ' É q u i p e m e n t  d e 
L o i r e ­ A t l a n t i q u e 

d e p u i s  1 9 8 7 . 

­ les chefs de service et pour les Subdivi­
sions ; 

­ personnaliser les relations multilatérales 
des programmes d'actions prioritaires ; 

­ p r o g r e s s er dans la ma î t r i se de la 
commande des formations lourdes pour 
les cadres du Comité de Direction ; 

­ développer la communication interne 
avec le Parc, une journée Portes Ouvertes 
et un Plan Informatique Bureautique. 

Les  ind ica teurs  de la  DDE 
de  Lo i re­At lan t ique  en  1989 
Nous examinerons tout d'abord les indica­
teurs financiers 

En 1989, l'activité des 1 240 agents travail­
lant au sein de la DDE de Loire­Atlantique, 
avec près de 300 MF de moyens de fonction­
nement en crédits de personnels, de fonc­
tionnement et d'équipement, a procuré près 
de 750 MF de chiffre d'affaires aux bureaux 
d'études privés et aux entreprises. Son « vo­
lume d'intervention » de près de 1 050 MF 
est en constante augmentation (+ 6 % de 
1988 à 1989. + 23 % de 1987 à 1989). Avec 
les crédits de subventions gérés dans le do­
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mainedu logement social et les interventions 
de conduite d'opérations dans le secteur des 
constructions publiques, 1' « impact écono­
mique global » dépasse très largement les 
2,5 milliards de francs. 
L'opération CLAIRE permet ainsi d'avoir 
désormais une vis ion synthét ique des 
comptes consolidés de l'ensemble de l'acti­
vité. 

Au sein du volume d'intervention l'activité 
routière se taille évidemment la part majori­
taire, tant pour l'entretien des réseaux pour 
241 MF 

répartis en régie par les subdivisions pour 
112 MF 

et le parc pour 36 MF 

et en sous­traitance pour 93 MF 

que pour la réalisation des travaux neufs à 
l'entreprise pour 638 MF 

Au titre des indicateurs de moyens, il est 
intéressant de signaler que : 

­ les effectifs réels du service ont diminué 
de 20 agents de 1988 à 1989 et que le taux 
de vacance résultant de l'écart entre les 
effectifs budgétaires réels et les effectifs 
budgétaires autorisés est en 1989 de 
2,4 %. 

­ 273 agents ont été titularisés dans la Fonc­
tion Publique d'Etat, 3 agents seulement 
ayant refusé cette titularisation. 

­ la mobilité externe des agents est assez 
importante ­ 61 départs ­ 41 arrivées en 
1989. 

­ 32 agents ont effectué une mobilité in­
terne 

­ ce qui fait que 1 poste de bureau sur 10, 1 
poste de personnel d'exploitation sur 25, 
ont changé de titulaire. 

­ la vacance moyenne des postes tenus par 
les agents B ­ C et D est de 4,5 mois 
(calculée entre juillet 1988 et décembre 
1989). 

­ les accidents de service ont diminué de 
30 % en un an, au moment où se mettait 
en place une médecine de prévention plus 
développée et un travail dynamique avec 
les agents dans le cadre d'une « Mission 
sécurité ». 

Au titre des indicateurs de production, on 
peut particulièrement signaler : 

­ la mise en service de 15 Km d'autoroute 
de la Route des Estuaires au nord de 
Nantes ; 

­ l 'achèvement par le Département des 
15 km de la Rocade sud de Nantes ; 

­ la déclaration d'utilité publique de la 
2 e ligne de tramway (Centre­Sud) de 
Nantes ­ coűt 510 MF : 

­ la poursuite du chantier du Pont de Che­
viré ­ coűt de 522 MF ­ qui reçoit chaque 
semaine de nombreuses visites et qui a été 
ouvert au public avec plus de 3 000 visites 
dans le cadre de l'opération nationale des 
chantiers ouverts au public ; 

­ l'exécution d'un budget d'investissement 
du Département de plus de 300 MF par 
an ; 

­ la mise en serv ice de deux lycées 
construits par la Région à Nantes ; 

­ la mise en place des projets de DSQ sur 
Saint­Nazaire et Nantes avec la première 
convention État­Quartiers dans le centre 
de Saint­Nazaire ; 

­ l'instruction de plus de 30 000 décisions 
d 'ADS et la gestion permanente de 215 
POS ; 

­ une augmentation de plus de 15 % des 
honoraires dus au titre des travaux effec­
tués pour les communes. 

Les  perspec t i ves  ŕ  m o y e n 
t e r m e  : q u a nd  la  d é m a r c h e 
locale  re jo in t  le  pro je t 
nat ional 

L'enjeu principal pour une Direction Dépar­
tementale de l'Équipement qui travaille sous 
l'autorité du Préfet, dans le contexte d'une 
décentralisation irréversible, pour le compte 
de l'ensemble des collectivités publiques, 
est de prendre sa place dans un véritable 
partenariat institutionnel avec les milieux 
professionnels et les décideurs locaux qui, 
avec l'aide permanente de l'État, s'efforcent 
de promouvoir le développement économi­
que des territoires dont ils ont la respon­
sabilité. 

Il s'agit alors de s'organiser, non pour satis­
faire seulement à des critères internes à l'Ad­
ministration, mais pour répondre à une 
commande externe, qu'il faut sans cesse 
faire expliciter davantage, en terme de pro­
duction jugée suffisamment efficace et per­
formante, pour que l'on continue à faire 
appel à elle. 

Car si la DDE est un prestataire de services 
collectifs, dans un esprit de service public, 
elle exerce désormais dans des domaines où 
souvent la concurrence publique et privée 
existe et la situation acquise n'a dorénavant 
plus un caractère définitif. 

Les enjeux  des 
5 prochaines  années 

Ainsi en Loire­Atlantique, les enjeux ma­
jeurs vont porter pour les prochaines années 
sur : 

­ la réalisation en coűts et délais des opéra­
tions du Contrat Etat ­ Région ( 14 opéra­
tions pour 736,5 MF) : 

­ la mise en place des contrats État ­ Agglo­
mération pour Saint Nazaire et Nantes, 
dans le cadre nouveau des politiques de la 
Vi l le ; 

­ la capacité pour 1 ' État à savoir exploiter le 
réseau des autoroutes urbaines que repré­
sentent le contournement en voirie rapide 
de Nantes avec le Pont de Cheviré achevé 
en 1991 et des autoroutes de rase cam­
pagne vers Rennes et Vannes, comme le 
seront celui des autoroutes concédées vers 
Angers ­ Paris et Niort ­ Bordeaux ; 

­ la capacité pour l'État à savoir définir sa 
politique de développement de l'ensei­
gnement supérieur et à la mettre en oeu­
vre, avec rapidité et efficacité, avec tous 
ses interlocuteurs institutionnels que sont 
l'Université, le Département, la Région, 
les Chambres de Commerce et les Villes 
les plus directement concernées. 

­ la capacité à transformer nos pratiques de 
l'aménagement du territoire qui, aujour­
d'hui, souvent limitées aux POS commu­
naux, doivent évoluer vers les études 
prospectives et préopérationnelles au ni­
veau intercommunal, départemental et ré­
gional. A titre d'exemples, l'élaboration 
d'un schéma routier de développement, 
par le Département de Loire­Atlantique, 
ainsi que l'étude de faisabilité d'un nouvel 
aéroport international, vont dans ce sens. 

­ la capacité à développer la conduite d 'o­
pération auprès des maîtres d'ouvrage, 
pour offri r une prestation indispensable à 
la maîtrise des budgets locaux confrontés 
à la demande toujours croissante d'équi­
pements publics. 

­ enfin sur la mise en œuvre d'une véritable 
politique de l'entretien des réseaux rou­
tiers qui, répondant aux besoins des usa­
gers, saura : 

 promouvoir la responsabilité et la mo­
tivation des agents chargés de la gérer 
au quotidien ; 

 maintenir le niveau technique des in­
terventions classiques et développer de 
nouvelles techniques innovantes ; 

 optimiser l'emploi des crédits publics 
en assurant à la fois les fonctions de 
surveillance, de sécurité et d'exploita­
tion du réseau, ainsi que celles de pro­
duction de l'entretien proprement dit. 

Se préparer à ces perspectives nécessite que 
la mobilisation des cadres et des forces so­
ciales ne s'opère pas à contretemps. De ce 
point de vue les difficultés rencontrées ces 
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Pont de Chevise, 
accčs Sud. 

derniers mois ont mis en évidence les contra­
dictions entre plusieurs logiques qui déno­
tent un grand décalage dans la perception 
qu'ont tous les acteurs du rôle positif qu'ils 
peuvent jouer. 

L'année 1990 sera en effet cruciale. 

Le  rôle des  cadres 

En effet, sur fond d'application du protocole 
d'accord de la Fonction Publique du 9 fé­
vrier 1990 qui constitue désormais le nou­
veau cadre d'évolution des statuts des per­
s o n n e l s, et avec l ' a p p o i nt d ' u ne 

revalorisation substantielle des régimes in­
demnitaires, il faudra concrétiser ­ au­delà 
de la contradiction entre l'organisation fonc­
tionnelle du siège et la représentation terri­
toriale du service par les subdivisions ­la 
capacité à penser et pratiquer l'action admi­
nistrative en termes stratégiques, d'anima­
tion et de coordination et de contrôle, par la 
mobilisation concertée des trois niveaux de 
responsabilité que comporte toute DDE dans 
sa hiérarchie au sein de la catégorie A. 
Ayant refusé le concept de « Directeur des 
Subdivisions » l'action vers celles­ci s'orga­
nise davantage dans le double cadrage : 

­ de la mise en œuvre des politiques secto­
rielles élaborées et conçues en liaison 
avec les principaux services fonctionnels 
du siège : 

­ d'une conception de représentation terri­
toriale de la DDE assumée en liaison di­
recte avec la Direction. 

L'appropriation de la démarche prospective 
des chefs de service ­ effectuée en 1989. par 
des programmes d'actions prioritaires décli­
nés non seulement selon les actions internes, 
mais surtout selon les interfaces avec les 
autres services et les subdivisions ­ pour tous 
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les cadres des subdivisions comme du siège, 
implique que soit digéré le traumatisme cau­
sé par l'évaluation des performances, tel 
qu'elle résulte de la nouvelle notation des 
cadres A. Celle­ci constitue en effet une rup­
ture considérable avec la méthode anté­
rieure, où grosso­modo tous les cadres 
étaient notés entre 15,50 et 16. Cela entraîne 
des révisions déchirantes qui doivent per­
mettre aux intéressés (I.TPE et Attachés) de 
mieux apprécier leur capacité à remplir plei­
nement leur rôle de cadre responsable. Fon­
dée sur l'évaluation des performances de 
l'année, et non sur une note de gueule accu­
mulée au fil des ans, la méthode oblige les 
cadres à comprendre ce que le Comité de 
Direction attend d'eux. La confrontation en­
tre l'autoévaluation, par nature plutôt favo­
rable, et celles des supérieurs hiérarchiques 
fondées sur une appréciation aussi objective 
que possible des résultats obtenus par rap­
port aux objectifs retenus est en soi une 
épreuve redoutable pour tous. On peut ce­
pendant penser que le nouveau système, fon­
dé sur la capacité de chacun à progresser, 
constituera un puissant levier pour le déve­
loppement du dialogue interne qui se prolon­
gera, ­ il faut l'espérer, ­ au sein des unités et 
des subdivisions où il s'avère particulière­
ment nécessaire. 

Dans le cadre des orientations prioritaires 
1989, reconduites pour 1990 : 

­ maîtrise de toutes les activités de services 
publics valorisant la territorialité de la 
DDE; 

­ maîtrise de la conduite collective de la 
DDE; 

­ développement du dialogue entre les uni­
tés de la DDE par des échanges d'infor­
mation objectifs ; 

­ valorisation individuelle et collective des 
personnels au service du développement 
économique du Département. 

Chaque chef de subdivision et chaque chef 
d'unité aura élaboré sa propre vision straté­
gique et l'aura déclinée en objectifs et pro­
grammes d'actions. 

Ceci s'est fait avec l'appui du Conseiller de 
Gestion nouvellement nommé, issu du rang 
des subdivisionnaires et rattaché à la Direc­
tion, et avec le concours discret et efficace 
de la mission d'audit du Conseil Général des 
Ponts & Chaussées. 

Les chefs de service ont eu à tenir compte de 
ces propositions pour élaborer leurs propres 
programmes d'actions prioritaires, débattus 
avant leur approbation en Comité de Direc­
tion. 

Les prochaines échéances : 
Enfin, au cours de l'année, interviendront la 
mise en œuvre de décisions nationales ou 
locales importantes : 

­ Au 1 e r juillet 1990, la gestion des per­
sonnels des catégories C et D sera dé­
concentrée, c'est­à­dire que les déci­
sions seront prises par les chefs de 
service, après avis d 'une CAP locale, 
présidée par le DDE de Loire­Atlanti­
que, et compétente pour tous les ser­
vices de l 'Équipement ayant leur siège 
dans le Département (Direction Régio­
nale de l 'Équipement ­ DRE ­ Centre 
d'Etudes Techniques de l 'Équipement 
CETE, y compris les laboratoires, Ser­
vice Départemental de l 'Architecture 
SDA, Direction Régionale de l 'Archi­
tecture et de l 'Environnement DRAE, 
Serv ice Mar i t ime et de Navigat ion 
SMN). Ainsi les décisions de mutations, 
la répartition des bonifications d'an­
cienneté, les sanctions disciplinaires, 
etc seront désormais traitées à Nantes ; 

­ l 'aboutissement du nouveau plan Infor­
matique et Bureautique, et la prépara­
tion de la mise en œuvre du compte de 
commerce à partir de 1991 constituent 
les moyens d'une politique organisée 
des investissements dans la DDE, ga­
rante de la poursuite des améliorations 
de productivité que toute organisation a 
le devoir de rechercher ; 

­ la généralisation de l'outil Corail et la 
création d'une unité compétente pour la 
définition et la mise en œuvre de la 
politique de l'entretien routier sur les 
réseaux national et départemental, am­
plifieront vers les subdivisions l'action 
déjà menée au Parc en 1989 ; 

­ la redéfinition de la politique locale de 
formation ­ qui aura vocation a être 
mieux ciblée vers les personnels des 
subdivisions, en particulier les agents 
d'exploitation, ainsi que vers les cadres, 
avec une élaboration plus concertée des 
priorités au regard des besoins exprimés 
­ et le développement de la communi­
cation interne ­ mobilisant davantage 
les cadres dans leur action d'informa­
tion des personnels qu' i ls dirigent ­ sont 
des enjeux destinés à renouer un dialo­
gue social entre toutes les composantes 
du service, les personnels étant le plus 
souvent insuffisamment informés du 
c o n t e x te a u q u el leur a c t i v i té est 
confrontée ; 

­ plus généralement, la réflexion sur les 
perspectives d'activité dans tous les do­
maines de la DDE, sur les années 1991­
1992 et 1993 sera entreprise dans le 
cadre de la procédure du Plan Objectifs 
­ Moyens et pourra déboucher sur une 
décision de « Centre de responsabilité », 
tel que les prévoit la circulaire du Pre­
mier Ministre du 25 janvier 1990. 

Conclusions 

De façon synthétique et peut­être sim­
pliste, on peut tenter de tirer quelques en­
seignements de la démarche en cours : 

­ Les préalables à un projet de service 
sont de trois ordres : 

 le projet concrétise un style de direc­
tion ; 

 le préalable humain fait que la rece­
vabilité du concept est très inégale ; 

 une bonne analyse interne et externe 
est indispensable. 

­ Mais les vertus d'un projet de service 
portent sur : 

 la force pédagogique de son élabora­
tion ; 

 la cohérence de la communication 
qui en découle ; 

 la capacité à suivre et à actualiser les 
enjeux de référence. 

­ Le rôle de la Direction est d'anticiper 
les mutations et le changement, afin de 
mieux maîtriser l 'avenir. En fait, il s'a­
git de choisir son cap et de le suivre. 

­ Pour s'occuper du pilotage du service, 
il faut : 

 déléguer pour dégager du temps ; 
 responsabiliser l 'encadrement ; 
 développer l'esprit d'init iative. 

­ Mais pour ce faire, il faut aussi que 
chacun ait compris que c'était là le rôle 
essentiel de la Direction, et non pas de 
s'occuper en permanence du quotidien. 

­ Je crois fermement que les solutions 
s'envisagent déjà plus facilement si l'on 
arrive à créer un consensus sur les dia­
gnostics. Faire partager le diagnostic est 
donc un enjeu essentiel. 

­ Je suis également intimement convain­
cu que les solutions dépendent autant 
des moyens et des compétences que des 
modes de fonctionnement et des modes 
de raisonnement. 

­ Le vrai dilemme est alors de faire que le 
groupe vive avec son temps, alors que les 
mentalités individuelles sont beaucoup 
plus lentes à évoluer ou à s'adapter.
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Une  nouvel le  opportunité  pour  le management  des collectivités  locales 

LA GESTION  DÉLÉGUÉE 

L'élu  local  : un  nouveau 
manager 

Les collectivités locales ont la charge d'une 
multitude de services publics dont le fonc­
tionnement est essentiel pour la vie quoti­
dienne de leurs administrés. 
La décentralisation, accroissant les respon­
sabilités des élus locaux, a mis encore plus 
en lumière leur rôle de « managers » ; elle a 
élargi leur espace de liberté, en particulier 
dans le domaine de la décision, indispensa­
ble accompagnement d'une gestion souple 
et efficace. 

Sollicités par mill e préoccupations de l'en­
vironnement quotidien, les élus locaux doi­

vent faire face à des situations exigeant 
d'eux, et de leurs services, des compétences 
pointues dans des disciplines très variées. De 
plus, la gestion quotidienne implique des 
solutions au jour le jour, mais aussi des op­
tions sur le long terme en termes d'investis­
sements, de rénovation, de création d'équi­
pements nouveaux de réseau ou simplement 
d'amélioration de l'exploitation. 
Le choix prend alors une nouvelle dimension 
en s'inscrivant dans une réflexion à double 
facette : fonctionnement ­ investissement, à 
l'intérieur d'un cadre contraignant d'ordre 
financier (limiter la pression fiscale) mais 
aussi réglementaire. 

Cette dernière apparaît quand, imaginant des 
montages susceptibles de faciliter telle ou 

telle opération de modernisation ou de créa­
tion et de développement d'un service pu­
blic, l'élu local fait appel à un partenariat 
extérieur. Le Code des Marchés Publics le 
limit e dans la formalisation de ces montages 
en particulier au plan de la durée des accords 
qu'il pourrait prendre, donnée fondamentale 
pourtant, car seule susceptible d'allier amé­
lioration du bien être et optimisation des 
services fournis selon le double axe techni­
que et financier. 

La gestion  déléguée 

Une ouverture très importante a été ménagée 
par une circulaire du Ministère de l'Intérieur 
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J a c q u e s  G O U N O N , 
IPC  7 7 . 
D i r e c t e u r  G é n é r a l 
d ' E U R O L U M 

du 7 aoűt 1987. publiée au J.O. du 20décem­
bre 1987. 

Cette circulaire t'ait la part entre deux types 
de délégation : la délégation de la recherche 
des moyens, pour la réalisation d'une tâche 
individualisable. qui ressort du domaine 
d'application du Code des Marchés Publies 
et la délégation d'une fonction plus impor­
tante que la seule fourniture de moyens, au 
titre d'un contrat pour lequel un entrepreneur 
est chargé de l'exécution même du service 
publie : cette délégation n'est pas soumise au 
Code des Marchés Publics 

Le dernier type de contrat, affirme la circu­
laire, peut donc être conclu librement par la 
collectivité publique. 

On voit sans peine les nouvelles facilités 
dont disposent les élus locaux : pouvoir ac­
céder sans contrainte à toutes les possibilités 
offertes par des partenaires extérieurs, en 
particulier sur le plan des investissements. 

Pouvoir, en responsable de cette « Entre­
prise » que constitue la Collectivité, agir en 
chef d'orchestre, diriger ce dernier avec­
toute la maîtrise que requière une difficil e 
partition, et, grâce aux instruments régle­
mentaires dont il dispose dorénavant, exer­
cer leur mission dans le quotidien, prévoir 
l'avenir et bâtir les infrastructures propres à 
maintenir et améliorer la qualité de la vie de­
leurs concitoyens en captant toute l'énergie 
créative, toute la force vitale humaine et 
financière que leur offrent les partenaires 
économiques. 

En cinq ans les Collectivités locales ont in­
vesti 25 c/< de plus que les années précé­
dentes. A l'échelle française les besoins d'in­
vestissements grandissent : 150 milliards de 
francs en 1989. A l'échelle Européenne les 
investissements locaux européens se sont 
portés la même année à hauteur de 100 mil­
liards d'écus (700 milliards de francs). 

Ces chiffres montrent combien le méca­
nisme de gestion déléguée peut constituer 
une solution d'avenir pour les Collectivités 
confrontées à ce besoin de réaliser des inves­
tissements et à la nécessité de ne pas trop 
accroître leur endettement. 

Nous voudrions illustrer ce champ nouveau 
de réflexions et d'opportunités pour les Col­
lectivités, par l'exemple de l'éclairage pu­
blic et plus spécialement sa maintenance, 
domaine d'activité qui tend de plus en plus 
à prendre la place qui lui revient dans l'esprit 
des responsables du réseau, et comme tel 
génère des besoins d'investissements impor­
tants : 

Éclairage  pub l ic  et 
ma in tenance 

L'éclairage publie, maigre la faible part qu'il 
occupe dans le budget d'une Collectivité 
( 1 à 2 des budgets de fonctionnement ou 
d'investissement) est cependant au centre 
des préoccupations de l'élu et de l'adminis­
tré : de tous les équipements urbains c'est 
celui dont ce dernier souhaite le plus, à une 
majorité écrasante (75 %), la rénovation 
et/ou le maintien en état. 

L'éclairage public c'est la sécurité des per­
sonnes et des biens, c'est le confort du ci­
toyen, l'image de marque de la Ville , la mise 
en valeur de son identité, un moyen propre à 
faciliter la communication, les échanges, à 
engagera la consommation, c'est en bref une 
composante fondamentale de la vie urbaine. 
Sa maintenance dans le quotidien doit pro­
longer les efforts de conception et de finan­
cement effectués lors de son élaboration et 
de sa mise en service. Le couple conception­
maintenance est indissolublement lié par une 
série de relations techniques et économi­
ques. L'optimum de la maintenance de l'é­
clairage public est atteint certes par une 
adaptation des prestations d'entretien aux 
contraintes d'environnement, mais surtout 
par un choix initial ou une modernisation des 
composantes du réseau effectués selon des 
critères de qualité et de rendement, mettant 
enjeu les investissements appropriés. 

Ainsi quatre vecteurs apparaissent néces­
saires à une prestation de maintenance tota­
lement adaptée à son objectif : les compo­
santes conseil, financière, énergétique, et 
informatique. 

Les  cond i t i ons  d 'une 
ma in tenance  eff icace 

Le conseil : 
A ce niveau, il s'agit pour le gestionnaire du 
réseau de ne pas seulement se contenter d'ef­
fectuer l'entretien, mais aussi de remonter 
des effets aux causes pour aider son client à 
moderniser son réseau, voire pour des réali­
sations futures, profiter de ce vécu journalier 
pour améliorer la conception et la mise en 
œuvre. 

L'ingénierie financičre  : 
Pour cette composante, le gestionnaire peut 
prendre en considération les économies de 
fonctionnement dégagées du fait de la réno­
vation du réseau dont il a la charge et propo­
ser à son client de réaliser pour lui les inves­
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Conse i l 

Énerg ie  R & D 

In fo rmat ique 

Mode rn i sa t i on 
des  insta l la t ions 

Ges t ion  d é l é g u é e 
de  la  m a i n t e n a n c e 
Ges t ion  d é l é g u é e 
de  la  m a i n t e n a n c e 

* 

Ingénier ie 
f inanc ičre 

Concep t i on 
des  insta l la t ions 

Ges t ion 
admin is t ra t i ve 

tissemcnts nécessaires, en partie remboursés 
par les économies, en partie par le client 
lui­même, sur la durée d'un contrat adapté à 
la charge d'emprunt ainsi contracté. Le ges­
tionnaire offre alors un service d'ingénierie 
financière où il se charge de trouver les tiers 
et de monter le dossier de financement. 

Le service énergétique  : 
Pour la composante énergétique, étroitement 
liée à la précédente, le gestionnaire peut 
travaillersurdeux plans. Premierplan : cher­
cher à diminuer la consommation ou à mieux 
utiliser le fluide dissipé. Il se place ici dans 
le cadre des objectifs énergétiques commu­
nautaires à l'horizon 1995 visant une amé­
lioration d'au moins 20 % de l'efficacité 
énergétique. Sur un autre plan, le gestion­
naire se place au niveau d'un partenariat 
avec les grands fournisseurs d'énergie pour 
une discussion sur la tarification de cette 
énergie et ses modes d'utilisation. 

Complétant sa prestation technique, le ges­
tionnaire peut également proposer un service 
débordant des strictes préoccupations admi­
nistratives pour s'élargir par exemple à la 
prise en charge de la totalité des rapports 
avec le fournisseur d'énergie (paiement di­
rect des factures, gestion des contrats) ou au 
suivi des sinistres et au traitement intégral 
des dossiers correspondants. 

Le gestionnaire a véritablement alors la po­
sition d'une société de service énergétique, 
concept promu par la Commission ad hoc 

des Communautés dans ses recommanda­
tions de mars 1988. 

L'informatique : 

Pour être efficace dans l'exercice de ces 
différentes composantes, le gestionnaire doit 
avoir su consentir un effort R & D important 
et donc disposerd'outils sophistiqués : infor­
matiques permettant de gérer des volumes 
importants de données, d'historiques, de re­
pérer précisément les éléments du réseau, de 
calculer des consommations énergétiques, 
de donner par la cartographie des yeux à 
l'exploitant, d'effectuer des sélections de 
composants du réseau en fonction de multi­
ples critères d'exploitation, de les lister, d'é­
laborer des analyses statistiques, des simula­
tions, des calculs divers. Mais aussi outils de 
télécontrôle, de télégestion permettant d'être 
informé à tout moment de l'état de fonction­
nement du réseau pour intervenir très rapi­
dement. 

Et. dans le cadre d'une communication très 
ouverte, le gestionnaire peut faire bénéficier 
son client de ses outils en les mettant à sa 
disposition par des duplications d'équipe­
ments prêtés et des transmissions télémati­
ques ou classiques d'information (listings, 
disquettes...). 

Ainsi décrite, la maintenance totale peut 
donc être figurée par le schéma ci­contre qui 
reprend les divers volets explicités. 

Une convergence  féconde 

L'entreprise de maintenance correspondant 
à ce schéma a besoin, pour faire bénéficier 
la Collectivité de son savoir faire, de la du­
rée. 

Les investissements lourds qu'elle prend en 
charge pour faire progresser sa propre tech­
nique, assurer et maintenir ses compétences, 
satisfaire au mieux son client, participer fi­
nancièrement à la rénovation de son réseau 
d'éclairage, le doter d'outil d'aide à la déci­
sion et à l'action sophistiqué, ces investisse­
ments ne sont possibles et économiquement 
supportables pour la Collectivité qui les rem­
boursera que dans le cadre d'accords de co­
opération s'étalant sur un nombre signifi­
catif d'années durant lesquelles l'Entreprise 
et la Collectivité, en étroite concertation pré­
ciseront, enricheront leur collaboration pour 
le mieux être de l'administré. 

Le cadre strict du Code des Marchés publics 
s'adaptait difficilement à ces contraintes. 

Le contrat de gestion déléguée fait éclater 
ce carcan : une convergence peut donc 
s'instaurer entre l'élu, soucieux de donnera 
ses administrés le meilleur cadre de vie 
grâce à une installation adaptée à leurs be­
soins, et l'entreprise apte à répondre à cette 
attente, disposant de la panoplie d'outils et 
de services et surtout de l'espace du temps 
indispensable pour les mettre en œuvre sans 
fragiliser l'équilibre des finances commu­
nales.
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UN SEUL DE CES PONTS RELIE 120 PAYS 

Nés  a u  s ičc le  d e  Louis  XIV,  nous  a v o n s  t rčs  t ô t  c o n ç u  u n e 
s t r a t é g i e  d e  d é v e l o p p e m e n t  e u r o p é e n .  A u j o u r d ' h u i , 
p résen ts  d a n s  plus  d e  120  p a y s ,  nous  c o n s t i t u o n s  u n 
G r o u p e  indust r ie l  q u i  r a s s e m b l e  90  000  p e r s o n n e s  e t  p lus 
d e  400  s o c i é t é s . 

70  %  d e  n o t r e  ch i f f r e  d ' a f f a i r e s  se  réa l ise  ŕ  l ' é t r a n g e r .  Du 
p a r e ­ b r i s e  d ' u n e  v o i t u r e  sur  d e u x  e n  E u r o p e  ŕ  l ' i so la t ion 
d ' u n  t iers  d e  l ' h a b i t a t  i n d i v i d u e l  a m é r i c a i n ,  la  c e n t a i n e 
d e  p r o d u i t s  q u e  nous  c o m m e r c i a l i s o n s  son t  c e u x  d e  la 
v ie  q u o t i d i e n n e . 

En a p p o r t a n t  ŕ  nos  a c t i v i t é s  t r a d i t i o n n e l l e s  la  d y n a m i q u e 
d e  l ' i n n o v a t i o n ,  nous  é t e n d o n s  n o t r e  p o s i t i o n  d e  l e a d e r 
a u x  ter r i to i res  d e s  h a u t e s  t e c h n o l o g i e s  :  a é r o n a u t i q u e , 
é l e c t r o n i q u e ,  r e c h e r c h e  m é d i c a l e . 

En  d é v e l o p p a n t  t o u s  les  jours  d e  n o u v e l l e s  c o m p é t e n ­
c e s ,  e n  r e p o u s s a n t  les  l imi tes  d e  c h a c u n  d e  nos  m é t i e r s , 
nous  a n t i c i p o n s  les  m u t a t i o n s  d u  m o n d e  e t  d e  ses  m a r ­
c h é s . 

SAINT­GOBAIN 
5 2 



M A N A G E M E N T  E T  C A P I T A L 

Le  14 décembre  1989, le Collčge  des Ingénieurs  recevait,  dans  le cadre  des Matins du 
Collčge,  série  de petits déjeuner  débats,  M. Jean­Louis  Beffa,  président  de la  compagnie 

de  Saint­Gobain.  On trouvera  ci­aprčs  le compte­rendu  de son  intervention. 

STRATÉGIES INDUSTRIELLE S 
INTERNATIONALE S  T 

J e a n ­ L o u i s  B E F F A , 
X  60 ,  I n g é n i e u r  e n  c h e f  d e s  M i n e s ,  M a n a g e r  d e  l ' a n n é e  1989, 

P r é s i d e n t  D i r e c t e u r  G é n é r a l  d e  la  c o m p a g n i e  d e  S a i n t ­ G o b a i n . 

L es groupes industriels produisant des 
biens intermédiaires comme Saint­
Gobain, ICI ou Basf, ont comme ca­

racteristique commune de nécessiter de 
lourds investissements. Si l'exécution dif­
fère nettement d'un groupe à l'autre, on ob­
serve en revanche une convergence quant 
aux stratégies adoptées. L'exposé a pour 
objet d'abord de cerner les éléments du 
contexte international qui pèsent sur la stra­
tégie et ensuite de brosser les traits princi­
paux de cette stratégie. 

Le contexte international 

a)  La croissance 
Après avoir atteint des taux assez élevés 
(jusqu'à 7 ou 8 %), la croissance dans les 
pays industrialisés est aujourd'hui plus mo­
dérée (autour de 2,5 à 3 %). Les erreurs qui 
étaient auparavant « gommées » par la crois­
sance ne sont donc aujourd'hui plus per­
mises. Il résulte également de cette crois­
sance moins forte que les entreprises doivent 
se battre de plus en plus pour trouver des 
marchés intéressants, ce qui a une triple 
conséquence : 

­ une exigence de flexibilit é pour faire face 
au caractère cyclique et fluctuant des mar­
chés : 

­ une adaptation permanente aux poches de 
fortes croissance : 

­ une importance croissante du marketing 
industriel. 

b)  Les avancées technologiques 
Les mutations induites par la micro­électro­
nique sont importantes et de longue durée. 
Plus généralement, l'avance technologique 
est aujourd'hui une nécessité industrielle 
pour toutes les entreprises, ce qui se traduit 
par une distinction de moins en moins nette 
entre les industries traditionnelles et les in­
dustries « high­tech » : l'avenir appartient 
aux entreprises qui disposent d'un avantage 
technologique. 

c)  Les  v a r i a t i o n s  de  taux  de 
change 

Rester accrochée à l'Allemagne est. pour la 
France, un signe de vitalité, ce qui en contre­
partie revient à devoir être influencé par la 
politique de la Bundesbank. L'ampleur des 
variations monétaires entre l'Europe et les 
USA est très souvent bien supérieure à la 
capacité de management des entreprises, et 
les fluctuations monétaires non contrôlées 
peuvent induire de profonds changements 
des positions concurrentielles. Le facteur 
monétaire constitue ainsi un défi essentiel 
pour la compétitivité, qu'il faut par consé­
quent inclure dans la stratégie. 

d)  Des  taux  d'intéręt  réels  trčs 
élevés 

Le niveau élevé des taux oblige les entre­
prises à avoir beaucoup de cash­flow pour 
pouvoir mener une stratégie active d'inves­
tissements. Il n'est plus possible en effet de 
financer l'entreprise par l'endettement, ex­
ception faite des LBO (ceux­ci ne sont pas 
en fait des éléments de croissance). La soli­
dité du bilan est d'une importance fonda­
mentale pour le long terme. 

e)  De  nouveaux  pays,  une  nou­
velle concurrence 

Les dernières années ont vu l'émergence de 
nouveaux pays comme le Brésil, les « Ti­
gres » du Sud­Est asiatique, les pays d'Eu­
rope de l'Est. Ces pays ont d'importantes 
capacités productives, et se différencient par 
des salaires très faibles par rapport aux nô­
tres. 

La fraîcheur technologique des « Tigres » du 
Sud­Est asiatique doit pousser les grands 
groupes à intégrer l'ensemble des proces­
sus : les technologies les plus précieuses ne 
doivent pas être transférées sans contrôle. 
La pensée dans ce domaine doit être straté­
gique et doit bien différencier les métiers 
globaux des métiers régionaux. 

Les  traits principaux de la 
stratégie 

a)  La  concentration 
Un grand groupe tel que Saint­Gobain doit 
s'imposer de ne garder comme métiers que 
ceux où il peut être parmi les premiers mon­
diaux. Le recentrage autour des activités 
centrales et d'avenir s'accompagne pour les 
autres activités de vente ou de réalisation de 
joint­ventures. 

b)  L'effet de taille 
Face aux menaces et aux fluctuations du 
monde économique actuel, seuls les groupes 
de grande taille seront en mesure de survivre. 
Ceux qui n'ont pas atteint la taille critique 
doivent donc se lancer dans une politique 
intensive de croissance externe. 
Le poids actuel de Saint­Gobain (environ 
F 100 milliards) est satisfaisant mais encore 
trop faible pour affronter l'avenir : il faut 
viser plus de 100 milliards, ce que font déjà 
ICI ou Siemens. 

c)  Une vocation mondiale 
L'exercice d'un métier global exige une vo­
cation mondiale. Pour réaliser un tel objectif, 
une base (l'Europe pour Saint­Gobain) est 
nécessaire. En ce qui concerne les pays de 
l'Est, notons qu'il sera plus facile d'aborder 
de nouveaux marchés sous la bannière alle­
mande. 

Seule cette vocation mondiale permettra 
d'affronter les japonais qui. sur tous les mé­
tiers de base de Saint­Gobain. sont les 
concurrents du futur.
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LES CASCADES 
DE VINCENT BOLLORÉ 

Intervention de Vincent Bolloré 
dons le codre du séminoire « Copitol & monogement » 

du Collčge des Ingénieurs 

L e n t r e p r i s e f a m i l i a l e ava it b i en f o n c­

t i o n n é p e n d a nt 1 50 a ns : p eu à p e u. 

s es m a r c h és t r a d i t i o n n e l s se sont ef­

f o n d r é s : l e p a p i er  c a r b o n e, a v ec l ' a p p a r i t i o n 

d es p h o t o c o p i e u r s, l e p a p i er  à c i g a r e t te a v ec 

l a lu t t e a n t i ­ t a b a c, l e p a p i er  b i b l e a v ec le 

r ecul d e la r e l i g i o n . En 1 9 8 0. l ' e n t r e p r i s e 

fa i sa it 2 00 M F d e c h i f f r e d ' a f f a i r e s et 20 M F 

d e p e r t e s. L e s a c t i o n n a i r es v o u l a i e nt d é p o s er 

l e b i l a n et p e r s o n ne ne v o u l a i t r e p r e n d r e 

l ' e n t r e p r i s e . F i n a l e m e n t. V i n c e nt et M i c h e l ­

Y v e s B o l l o r é se s o nt l a n c és d a ns l ' a v e n t u r e 

a v ec d e ux i d é es i n i t i a l e s : 

­ l ' u n e , t e c h n i q u e, d é v e l o p p er  un f i l m p l a s­

t i q u e t rč s f i n u t i l i s a b l e d a ns l es c o n d e n s a­

t eu r s ; 

­ l ' au t re , m a n a g e r i a l e. l e l a n g a ge de la v é­

rité. 

Le  management 
C e l a n g a ge de vé r i t é a é té t e nu a u s si b i en au 

p e r s o n n el q u ' a u x b a n q u i e rs et a ux c a d r e s. 

A u j o u r d ' h u i , l ' e n t r e p r i s e est en rappor t h o­

Bolloré Technologies,  « usine d'Odet  ». 

r i zon ta l et n on ve r t i ca l , f o u t es les é n e r g i es 

p e u v e nt ę t r e m o b i l i s é es r a p i d e m e nt p o ur  lut ­

ter  c o n t r e un c o n c u r r e nt a g r e s s i f. 

L e s s a l a r i és c o n t i n u e nt à ę t r e i n f o r m é s en 

t e m ps rée l. I l s pa r t i c i pen t à d es c e r c l es d e 

p r o g r č s et b é n é f i c i e nt t o us d ' u n « c réd i t 

1 0 00 F » u t i l i s a b l e p o ur  a m é l i o r er  leur  e n v i­

r o n n e m e nt ou l eur  c o n d i t i o n s d e t rava i l . 

L ' e x p é r i e n c e m o n t r e q u e c es i n v e s t i s s e­

m e n ts s o nt d e l o i n l es p l u s r e n t a b l e s. 

I l faut n o t er  q u e 9 0 c/i d es s a l a r i és de 1 9 80 

a p p a r t e n a i e nt à d es a c t i v i t és qui ont é té fer ­

m é e s, f o u s o nt é té r e c o n v e r t i s. 

La  diversification 
A l ' e n e o n t r e de la t h é o r i e d o m i n a n t e. V i n ­

cent B o l l o r é e s t i me q u ' u n e e n t r e p r i se d o i t 

fa i r e p l u s i e u rs m é t i e r s, s i n o n, du l'ai t du rac­

c o u r c i s s e m e nt de la d u r ée d e v i e d es p r o ­

d u i t s e l l e s ' e x p o se à a v o ir  un p rodu i t qui 

peut d e v e n ir  o b s o l č te en t ro i s ou q u a t r e a n s. 

L a d i v e r s i f i c a t i o n d a ns d es s e c t e u rs d ' a c t i ­

v i t é s t rčs d i f f é r e n t s p e r m et d e l i s s er  l es c y­

Vincent BOLLORÉ , 
38 ans, a repri s le 
groupe familia l en 

1981. A l' issue d'un 
redressement spec­

taculaire, il a é té dé­
signé Manager  de 

l'année 1987. 
Le groupe Bolloré 

Technologies pčse 
aujourd'hu i 17 mil­

liard s de Francs. 

c l es p r o p r e s à c h a c un d ' e n t r e e ux et d e d i m i ­

n u er  les r i s q u e s. 

L e J a p o n, lu i , c o n n a ît d e p u is l o n g t e m ps l e 

m o d č l e d e l a d i v e r s i f i c a t i o n a v ec d es 

c o n g l o m é r a ts g i g a n t e s q u es c o m me M i t s u ­

b i s h i . P l us p rčs d e n o u s. F iat ne r e p r é s e n te 

q u e 25 % du g r o u p e A g n e l l i , qui est p r é s e nt 

aussi d a ns l ' é d i t i o n et l es a s s u r a n c e s. 

C e q u i rend l es g e ns m é f i a n t s v i s ­ à ­ v is d e ce 

t y p e d e d i v e r s i f i c a t i o n , c ' e st l ' é c h ec d e c e r­

t a i n s c o n g l o m é r a t s. S e l on V i n c e nt B o l l o r é . 

c es é c h e cs ne s o nt p as i m p u t a b l e s à la d i v e r ­

s i f i c a t i o n en tant q u e t e l l e, m a i s à l ' h y p e r t r o ­

p h i e d es s i č g es q u i c o ű t e nt t ro p c h e rs et 

v e u l e nt t ro p i n t e r v e n i r  d a ns la v i e d es f i ­

l i a l es. S e l on lu i . le s i č ge do i t c o n s e r v er  u n i ­

q u e m e nt d e ux f o n c t i o ns : la f o n c t i on f i n a n ­

c i č r e et la f o n c t i on s o c i a l e. 

Le contrôle  du  capital 

A u j o u r d ' h u i , la ta i l l e est u ne n é c e s s i té l i ée à 

la c o m p é t i t i o n. Il faut p o u v o ir  f i n a n c er  s on 

e x p a n s i o n, ce qui c o n d u it h a b i t u e l l e m e nt à 

o u v r i r  s on c a p i t a l . 
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Pour éviter ce schéma qui conduit à une perte 
de contrôle, Vincent Bolloré a imaginé le 
dispositif des cascades (33 % du capital) qui, 
s'ajoutant à l'actionnariat direct de la famille 
Bolloré (25 % du capital de Bolloré Techno­
logies) permet de contrôler le capital du 
groupe. 

Le contrôle du capital permet, selon lui, de 
ne pas être obnubilé par le cours en Bourse. 
En effet, la nécessité de la rentabilité à court 
terme est souvent en opposition avec la ren­
tabilité à moyen terme. On constate aujour­

d'hui ce qui peut séparer l'économie améri­
caine des économies allemandes et japo­
naises. 

Les  clés  de  la  réussite 

Pour expliquer son succès, Vincent Bolloré 
fixe quatre principes : 
­ l'ouverture vers l'extérieur ; 

­ l'ouverture vers l'intérieur ; 

­ l'opiniâtreté (rares sont les réussites qui ne 
demandent pas 4 ou 5 ans) ; 

­ la nécessité de se donner les moyens de sa 
politique (contrôle). 

La culture  du  groupe  Bolloré 
Elle ne se traduit ni par un hymne, ni par un 
drapeau, mais par des valeurs communes : 
­ être leader sur son marché (« niches ») ; 

­ dans le rapport capital­travail, être parti­
culièrement attentif aux salariés ; 

­ conserver une certaine éthique des af­
faires.

F A M I L L E 
B O L L O R E 

51  % 

O M N I U M 
B O L L O R E 

51  % 

F I N A N C I Č R E 
V 

51  % 

S O F I B O L 

51  % 

F I N A N C I Č R E 
D E  L 'ODET 

51  % 

A L B A T R O S 
I N V E S T I S S E M E N T 

33  % 

BOLL 
T E C H N C 

. O R É 
) L O G I E S 

F inanc ičre  De lmas­V ie l j i eux 
D iners  c lub  d e  F rance  Par t ic ipat ion 

52  % 

Eur is 

O N A 

S O F I C A L 

80  % 

S C A C 

G r o u p e  R ivaud 

Créd i t  Nat iona l 

G r o u p e  R i vaud  30  % 

Créd i t  Na t iona l  1 9 % 

B a n q u e  Laza rd  24 ,5  % 

Crédi t  Lyonna is  24 ,5  % 

B N P  12,5  % 

Sof ica lpe  18,5  % 

Arjil  1 8 , 5 % 

A G F  3 4  % 

Fiat  10  % 

Cie  d e  Rothsch i ld  5  % 

Au tocon t rô le 

3,80  % 

1 0 0 % 

Eur is  20  % 

1 0 0 % 

R H I N ­ R H O N E 
T R A N S 

B O N H O M M E 
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DES VERTUS  DE 
L'INDÉPENDANCE 

Propos recueillis par 
Nicolas Bonnault et 
Bruno Angles. 

J e a n ­ F r a n ç o i s 
R O V E R A T O 
I P C  6 9 
P r é s i d e n t  d e 
F o u g e r o l l e 
D i r e c t e u r  g é n é r a l 
d u  G r o u p e 
F o u g e r o l l e 
d e p u i s  8 5 

La plupart des grands groupes cherchent 
aujourd'hui à se concentrer. Pourquoi vou-
loir  rester indépendant '.' 

La concentration dans les TP tient plutôt du 
phénomène de mode car il est loin d'être 
démontré que la taille dans notre métier 
puisse engendrer des économies d'échelle. 
Le seul intérêt d'avoir une taille importante 
est d'être capable de mobiliser des moyens 
humains et financiers importants pour faire 
face à un défi particulier. De par la solidité 
de son bilan, et sa réputation, Fougerolle n'a 
aujourd'hui aucun mal à mettre en place des 
moyens financiers. Quant aux ressources hu­
maines, nous avons montré à de multiples 
occasions que nous pouvions constituer des 
équipes de qualité en quelques semaines. Il 
nous semble donc que grandir n'apporterait 
rien à notre efficacité. L'observation des per­
formances des entreprises françaises de TP 
vient à l'appui de cette thèse puisque la 
croissance très importante des toutes pre­
mières entreprises françaises s'est accompa­
gnée d'une dégradation de leur rentabilité. 

Le RES ne risque-t-il pas d'entraver la stra-
tégie de Fougerolle et de peser sur le déve-
loppement du groupe ? 

Nous avons entamé il y a cinq ans un proces­
sus de redéploiement des activités de Fouge­
rolle à l'export, de manière à compenser 
l'effondrement de nos positions historiques 
en Afrique et au Moyen Orient par un déve­
loppement de nos positions européennes : 
c'est ainsi que nous avons acquis en 1989 
40 % de la troisième entreprise belge de 
BTP. le groupe Maurice Delens. Notre situa­
tion financière nous permet aujourd'hui 
mieux que jamais de poursuivre cette straté­
gie. 

En effet, le ratio dettes nettes sur fonds pro­
pres vaut actuellement zéro après avoir cul­
miné à 7 en 1974 : nos banquiers considèrent 
que notre capacité d'investissement est de 
l'ordre de  1.8 milliards de francs ; je ne doute 
pas par ailleurs que si les circonstances nous 
y conduisent, nous puissions obtenir de nos 
actionnaires les moyens financiers complé­
mentaire utiles sous forme notamment 

d'augmentation de capital. Je considère 
donc que la situation est beaucoup plus fa­
vorable qu'elle n'a jamais été. 
Une alternative au RES a-t-elle été envisa-
gée pour éviter la prise de contrôle par la 
Générale des Eaux ? 

Au cours des années 80, nous avons été 
fiancés à un certain nombre de sociétés tout 
simplement parce que les prétendants consi­
déraient à tort que Paribas n'avait pas voca­
tion à rester en permanence dans le capital 
de Fougerolle. Une solution aurait été de 
consommer une union. L'autre solution était 
de « bétonner » la situation. Encore fallait­il 
trouver le ciment. Celui­ci nous a été fourni 
par le législateur à travers le RES. Afi n d'é­
viter que notre actionnaire principal ­ Pari­
bas­ continue à être sollicité, le gel de l'ac­
tionnariat de Fougerolle, devait être organisé 
par la procédure du RES qui créait un « bo­
cal » dans lequel se trouveraient tous les 
actionnaires qui détiendront le contrôle ma­
joritaire de Fougerolle. 

Comment s'intègre le RES dans la culture du 
groupe ? 

Fougerolle est une vieille maison avec des 
traditions assez familiales autour de laquelle 
se sont fédérées depuis 1975 plus de qua­
rante PME auxquelles nous avons apporté 
nos méthodes en matière de comptabilité et 
nos services communs, sans toutefois opérer 
de restructurations systématiques. Ce réseau 
a pour caractéristique l'absence de contrôle 
bureaucratique de la part du siège et une 
grande décentralisation du processus de dé­
cision. 

Le corollaire en est la nécessité d'intéresser 
le personnel à sa performance. Le système 
d'intéressement mis en place il y a mainte­
nant 25 ans a été très largement développé 
au travers de la participation « de Gaulle », 
l'intéressement « Balladur », des intéresse­
ments propres à certains échelons de la hié­
rarchie, connus et stables, puis par la mise en 
place il y a cinq ans d'un système de stock­
options. Chaque responsable local est ainsi 
motivé sur son action propre alors que son 
patrimoine ­ au travers des stock­options ­
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dépend de la prospérité commune. Le RES 
s'inscrit dans le prolongement de cette poli­
tique en permettant à plus de 70 % des sala­
riés de rejoindre les 3 % déjà présents dans 
l'actionnariat. 

Craignez-vous d'avoir des difficultés à diri-
ger des salariés qui sont également action-
naires ? 
Pas du tout. Il n'y a aucune relation entre 
l'actionnariat et le contrat de travail. En cas 
de difficultés économiques je licencierai 
exactement comme je l'ai déjà fait. Cepen­
dant je dois convenir que dans l'esprit des 
salariés, leur statut d'actionnaires leur attri­
bue une certaine protection. En ce qui 
concerne le management, ce RES lui a 
conféré un complément de légitimité par le 
plébiscite du personnel. Nous avons aujour­
d'hui une autonomie de décision très supé­
rieure à ce qu'elle était auparavant. Même si 
je n'ai jamais connu d'entrave à l'exercice 
de mes responsabilités, il est incontestable 

que mon autorité s'est accrue depuis le RES. 
Le problème est de ne pas en abuser. 
Dans le RES. on parle souvent d'un double 
effet de levier, le premier lié au montage 
financier et aux avantages fiscaux, le second 
lié aux gains de productivité qui résultent de 
la plus grande motivation des salariés... 
Objectivement, la déductibilité des intérêts, 
n'est pas un avantage : c'est simplement la 
récupération des impôts payés en aval. D'au­
tant plus qu'il y a des déperditions fiscales 
puisque l'impôt payé au niveau de Fouge­
rolle à 42 % n'est récupéré qu'au taux de 
37 %. De la même façon les intérêts des 
emprunts contractés pour la souscription 
d'actions au RES sont déductibles dans la 
limit e de 150 000 F par an, ce qui revient en 
fait à bonifier les intérêts et à faire supporter 
au souscripteur un taux de 7 % au lieu du 
taux effectif de 11 % actuellement. 
Ces mesures ne sont que le rétablissement 
d'une certaine neutralité fiscale. 

AVANT LE RES 

P A R I B A S 

38 ,8  % 

G E N E R A L E 
D E S  E A U X 

T O T A L 

33 ,2  %  1 0 , 8 % 

P U B L I C 

17,2  % 

F O U G E R O L L E  S .A . 

APRES LE RES 
S A L A R I E S 

43 ,42  % 

P A R I B A S 

4 5 , 2 7  % 

T O T A L 

11,31  % 

F I N A N C I E R E  F O U G E R O L L E 

5 5 % 
G É N É R A L E 
D E S  E A U X 

P U B L I C 

3 3 %  11  % 

F O U G E R O L L E  S . A . 

PRINCIPE  DU RES 

Le  principe  du  RES est  largement 
inspiré de la législation  américaine 
du  LMBO (Leveraged  Management 
Buy Out)  : il  repose sur  la  création 
d'une société holding que  les sala­
riés  « repreneurs  » contrôlent  ma­
joritairement et dont l'objet exclusif 
est le rachat du capital de la société 
ŕ reprendre. 

Condit ions  ŕ  remplir 
par  le holding  : 

­  le  holding  doit  détenir  plus  de 
50 % des droits de vote de la socié­
té rachetée, 
­  plus de 50 % des droits de vote du 
holding  doivent  ętre  détenus  par 
des personnes qui sont, ŕ la date du 
rachat,  salariées  de  la  société  ra­
chetée  ou  d'une  de  ses  filiales  ŕ 
plus  de  50 %  ;  les  actions  du  hol­
ding  peuvent  bénéficier  d'un  droit 
de  vote  double,  ce  qui  permet  de 
limiter  la participation  des  salariés 
ŕ un peu  plus d'un  tiers du  capital 
du holding. 

Avantages  f iscaux 
accordés  par  la  loi  : 

­  crédit d'impôt  : le holding bénéfi­
cie d'un  crédit d'impôt  égal ŕ 37 % 
des intéręts d'emprunts  contractés 
par  le  holding  et  ce, dans  la  limite 
de l'impôt sur les sociétés payé lors 
de  l'exercice  précédent  par  la  so­
ciété  rachetée  dans  la  proportion 
des  droits  sociaux  détenus  par  le 
holding. 
­  déduction  des  intéręts  des  em­
prunts  contractés  par  les  salariés 
pour  l'acquisition  d'actions du  hol­
ding  au  moment  de  sa  création  : 
cette  déduction  intervient  dans  la 
limite de 150 000 F par an. 
­  report  d'imposition  des  plus­va­
lues  réalisées  lors  de  l'apport  des 
titres  : l'imposition  sur  les plus­va­
lues  réalisées  lors  de  l'apport  de 
titres de la société rachetée au  hol­
ding peut ętre reportée au  moment 
de  la cession des titres du  holding 
reçus en rémunération de  l'apport. 
­  exonération des droits  d'enregis­
trement  : un  certain  nombre  d'ap­
ports au holding sont exonérés des 
droits  d'enregistrement. 
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Quand à l'efficacité du personnel, il est pra­
tiquement impossible de quantifier le rende­
ment avant RES et le rendement après RES 
sur le terrain : cela est dű au caractère décen­
tralisé et varié de nos activités. Cependant, 
notre présence sur le terrain nous permet de 
dégager des continuités naturelles : nous 
pourrons donc dès cette année savoir si l'a­
mélioration des performances observée de­
puis plusieurs années ­ une marge nulle en 
1984 pour un résultat net de 270 millions de 
francs et un chiffre d'affaires de 11 milliards 
de francs en 1989 ­ se poursuit. Il sera alors 
possible d'avoir une idée de l'effet du RES 
sur l'efficacité du personnel. 

Comment le remboursement de la dette se-
ra-1-il  assuré ? 

Nous comptons rembourser la dette en fai­
sant remonter au niveau de Financière Fou­
gerolle l'essentiel des bénéfices de Fouge­
rolle. A cette fin l'hypothèse de base est le 
maintien des bénéfices enregistrés en 89, 
acte pris de 2 phénomènes non reproducti­
bles : nos pertes dans le secteur de la maison 
individuelle vendu fin 89, et certaines pertes 
en Afrique, où notre activité est maintenant 
extrêmement limitée. Si nos performances 
continuent à s'améliorer, nous aurons des 
marges de manoeuvre supplémentaires. En 
revanche, si elles empirent, nous serons dans 
une zone dangereuse. Notre carnet de 

commandes garantit des résultats convena­
bles au moins jusqu'en 92. Si alors la 
conjoncture se dégrade, nous pourrions dans 
un premier temps puiser dans les réserves 
distribuables qui, après l'exercice 89, ont 
atteint environ 350 millions de francs. Dans 
un second temps, nous pourrions aussi être 
contraints de céder une partie de nos bijoux 
de famille comme par exemple notre partici­
pation dans Cofiroutc 
Comment envisagez-vous la sortie du RES ? 
Comment les nouveaux salariés seront-ils 
intégrés à l'actionnariat ? 
Tout est envisageable. Ma tendance est de 
prendre les problèmes les uns après les au­
tres. Notre problème aujourd'hui est de 
continuer à améliorer nos performances et de 
ne pas décevoir nos actionnaires qu' i ls 
soient financiers ou salariés. L'opération de 
RES a une durée prévue de dix ans pendant 
lesquels notre lien avec nos actionnaires fi­
nanciers est indissociable et notre contrôle 
total sur l'assemblée générale. 
Nous souhaitons vivement qu'il y ait per­
méabilité entre les deux classes de salariés : 
actionnaires et non­actionnaires. A cette fin, 
nous substituons aux salariés actionnaires 
quittant le groupe de nouveaux salariés, la 
priorité étant donné aux salariés n'ayant pas 
voulu ou pas pu souscrire lors de l'opération 
puis aux nouveaux salariés et enfin aux sa­

lariés déjà actionnaires souhaitant acquérir 
de nouveaux titres. Notons cependant que 
les nouveaux actionnaires ne pourront pas 
bénéficier de la déduction de leur revenu des 
intérêts des emprunts contractés pour ache­
ter des actions Financière Fougerolle. 

Comment sur un plan personnel avez-vous 
vécu cette période de risque '.' 

Il est exact qu'avant de prendre la décision, 
j 'ai vécu un certain nombre de périodes dif­
ficiles. En particulier entre le moment où a 
commencé la discussion avec la Générale 
des Eaux et le moment où seul j 'ai décidé de 
tourner la page. J'ai été tout à fait libéré le 
jour où je suis sorti de ces mois de discus­
sions. Le risque a été maximum la nuit où 
j 'ai pris la décision de proposer à Paribas de 
faire le RES. mais lorsqu'après 48 heures j 'ai 
obtenu le feu vert, ainsi que celui de Total, 
le reste était automatique car j 'étais convain­
cu d'avoir la confiance des managers de 
Fougerolle et que le personnel était solidaire 
de cette idée d'indépendance. 

Le RES est en fait le couronnement d'une 
démarche cohérente depuis l'origine, avec 
restabilisation de l'entreprise, amélioration 
des performances, partage des fruits de la 
croissance, part plus importante de la rému­
nération liée aux performances, et ce, avec 
un souci d'équité.

PCM — LE PONT — MAI  1990 

58 



C O N S E I L  E N  M  A  N  A  G  E  M  E  N  T 

VERS UNE  NOUVELLE 
APPROCHE 
DU MANAGEMENT 

La  grande 
faiblesse de 
l'introduction 
de  management 
privé dans  le 

public,  c'est  qu'on transpose des modčles 
de  management  éprouvés dans des 
activités  industrielles  bien balisées  mais 

qui  ne  fonctionnent 
pas  dans  les ser­
vices privés eux­
męmes. 

Propos recueillis par 
Bruno ANGLES 
et Nicolas BONNAULT 

M i c h e l  C R O Z I E R 
S o c i o l o g u e 
D i r e c t e u r  d u  C e n t r e 
d e  s o c i o l o g i e  d e s 
o r g a n i s a t i o n s  a u 
C N R S  d e p u i s  1 9 6 1 , 
il  e s t  é g a l e m e n t 
r e s p o n s a b l e  d u 
c y c l e  s u p é r i e u r  d e 
s o c i o l o g i e  ŕ 
l ' I ns t i t u t  d ' é t u d e s 
p o l i t i q u e s  d e  P a r i s 
e t  e n s e i g n e  ŕ 
H a r v a r d  e t  ŕ 
l ' u n i v e r s i t é  d e 
C a l i f o r n i e . 

I.e management  c.st-il  tlicoii  subie  '.' 

L e s t r a n s f o r m a t i o n s , l es r e t o u r n e m e n ts é c o­

n o m i q u es el f i n a n c i e r s q u e n o us a v o ns 

c o n n us c es d e r n i č r es a n n é es ont eu p o ur 

c o n s é q u e n ce d e l'air e é c l a t er   l ' i d é e, née d a ns 

les a n n é es s o i \ a n t e ­ ( l i\ et r e l a x ée par  les 

b u s i n e ss s e h o o ls a m é r i c a i n es d ' u n m o d č le 

u n i q u e d e m a n a g e m e nt : m o d č le u n i q u e qui 

était s o u s ­ j a e e n t. pas v r a i m e nt a c c e p té m a i s 

d 'au tan t p l u s tor t q ue p eu e x p l i c i t é. 

L ' é p o q u e a c t u e l le est au con t ra i r e m a r q u ée 

par  la p lu ra l i t é d es r a t i ona l i t é s et la p lu ra l i t é 

t l es m o d č l es d ' u n e i n c e r t i t u d e b e a u c o up 

p l u s g r a n d e. Je c r o i s q ue c e la c o r r e s p o nd à 

u n e t r a n s f o r m a t i o n i n t e l l e c t u e l le i m p o r t a n t e 

et q u e c e la i m p l i q u e u ne d é v a l o r i s a t i on du 

m a n a g e m e nt c o m me s c i e n ce : il n ' \ a p as î l e 

s c i e n ce du m a n a g e m e n t. 

Quelle  disli/ii'limi  laites-vous  entre  le mana-

gement  privé  el le maiiti^ement  publie  '.' 

I l faut d ' a b o r d no ter  q u e la d i s t i n c t i o n en t r e 

p u b l i c et p r i v e n 'est p as t rčs net te : il v a en 

e f fet q u a n t i t é de p u b l i c s et q u a n t i t é de pri ­

v e s. L a  I r o u t i č r e en t r e p u b l i e et p r i v e e o r r es 

p o nd en fait à une f ron t ič r e j u r i d i q u e r e p o­

s a nt s ur  d es c h o i x p o l i t i q u e s p a r f o i s 

arb i t ra i re s la i t s a un m o m e nt d o n n é. 

Je ne p e n se p as q u ' o n p u i s se d i r e qu ' i l v a 

un < o ne best vvav  du p u b l i c et un  o ne 

best vv a> ­ du pri x e. L es p r o b l č m es se p o s e nt 

en fait au c as par  c a s. I )e f a ç on p l u s g é n é r a le 

le p r o b l č m e est sur tout ce lui de l 'ev  al Liai i on 

de la p e r f o r m a n ce a t raver s d es ou t i l s de 

m e s u re f i a b l e s, b e a u c o up p l u s q ue la f ron ­

t ičr e en t r e p u b l i c et p r i ve . 

A u t a n t d a ns u ne a c t i v i t é m a r c h a n de la m e­

sure de l ' e f f i c a c i t é est c la i r e et a c c e p t ée par 

tout le m o n d e, autant d a ns le c as d ' u n e ac t i­

v i t e a ux c a r a c t é r i s t i q u es p l u s c o m p l e x e s, 

c o m me u ne aet iv it e de san té, l 'ev a l u a l i on est 

b e a u c o up p lu s d i f f i c i l e . N o us a v o ns a insi 

é t u d i e d e ux serv i c es m é d i c a ux p r i v e s a l l a r ­

v ard . L e p r e m i er  f o n c t i o n n e s e l on un m o d č le 

d e g e s t i on m a n a g é r i a le se r rée qui c o r r e s­

p o nd à la m a x i m i s a t i on de l ' u t i l i s a t i o n d es 

fac teu rs de p r o d u c t i o n . C e s y s t č m e, vu du 

c ô té du c l i e n t , apparaît c o m me trčs b u r e a u­

c r a t i q u e , e si d o nc trčs a n g o i s s a n t, et est de 

na tu r e à c a u s er  d es p e r t es en v i es h u m a i n es : 

m ę me si ce s e r v i ce s e m b le e f f i c a ce à court 

t e r m e, l ' e f f i c a c i t é à l o ng t e r m e est b e a u c o up 

p l u s c o n t e s t a b l e. L e s e c o nd s e r v i ce é t u d ié a 

a sa l é le un pa t ro n trčs c h a r i s m a t i q ue et qui 

v ise la m a x i m i s a t i o n. n on p as d e l ' u t i l i sa t i o n 

d e l ' é q u i p e m e nt ou du t e m ps d e t rava i l de 

c h a q ue p e r s o n n e, m a i s du s o in au m a l a d e. 

C o n t r a i r e m e n t à ce q u ' o n pourra i t c r o i r e , 

c e la ne c o ű te pas p l u s c h er  d a ns l ' i ns tan t , et 

c e la d o n ne à t e r m e u ne répu ta t i o n f o r m i d a ­

b le. A t raver s c es d e ux e x e m p l e s, on s ' a p e r­

ç o it q u e l ' é v a l u a t i o n e sl b e a u c o up p l u s 

c o m p l e xe q ue la v i s i on h a b i t u e l l e d ' é g a l i t é 

d e v a nt le m a r c he : on se r a p p r o c h e de ce 

q u ' o n v oit d a ns c e r t a i ns s y s t č m es p u b l i c s oů 

il est p a r f o i s n és d i f f i c i l e de m e s u r er  le ré­

sultat de l ' a c t i o n . 

. s/­/7 possible  </' utiliser  Ici  mesure  de perfor-

mance  connue  un  outil  de motivation  du 

personnel  ' 

Tout a fait m a is c ' est t rčs c o m p l e xe et l es 

v i s i o ns t e c h n o c r a t i q u es qui sont g é n é r a l e­

ment e m p l o y é es sont d a n g e r e u s es et le p l u s 

s o u v e nt c o n t r e p r o d u c t i v e s. Si par  e x e m p l e, 

on dé f in i t l es c e n t r es de prof i t , il faut p o u v o ir 

m e s u r e ra l ' i n t é r i eu r  de c h a q ue u n i t é l ' appor t 

d e c h a q ue p e r s o n ne par  rappor t à l ' e n s e m b le 

ce qui est t rčs d i f f i c i l e : en e f fe t, si c e r t a i ns 

ont d es a c t i v i t és qui p e u v e nt ę t r e i n d i v i d u a ­

l i s é e s, d ' a u t r e s ont d es a c t i v i t és qui ne sont 

e f f i c a c es q u e d a ns le co l l ec t i f . 

Y-il-t-il  a l'étranger  îles  exemples  de services 

puhlii   \ oit  ont  clé  mis  en phice  des  outils  de 

mcsui'c  de pertormiince  fiables  et de motiva-

tion  CftlCdi  t's  .' 
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Je ne crois pas. Tout le monde s'est enthou­
siasmé trop vite en essayant de transposer 
les méthodes du privé dans le public. Or, si 
le privé est effectivement en moyenne bien 
meilleur que le public, il faut bien être 
conscient que le public ne fait pas la même 
chose. Il est exact que les télécommunica­
tions, la poste dans une certaine mesure, ont 
des activités qui correspondent à des activi­
tés privées qui peuvent être justiciables d'un 
management sophistiqué du même type que 
celui d'une grande entreprise. En revanche, 
on ne peut pas transposer le système de 
management de Général Motors aux ser­
vices fiscaux ou à l'éducation. 
En général, la grande faiblesse de l'intro­
duction de management privé dans le pu­
blic, c'est qu'on 
t ranspose des 
modèles de ma­
n a g e m e n t 
éprouvés dans 
des activités in­
dustrielles bien 
ba l i sées mais 
qui ne fonction­
nent pas dans 
les services pri­
véseux­mêmes. 
Du fait de l'aug­
mentation de la 
p a rt des ser­
v i c es d a ns 
l 'act iv i té éco­
nomique et éga­
lement à l'inté­
rieur même de 
l ' i ndus t r ie, le 
m a n a g e m e nt 
des s e r v i c es 
consti tue pour 
l'avenir la zone 

d'innovation la plus importante. Le public, 
qui est lui, en retard de façon tout à fait 
dramatique, devra sauter l'étape du manage­
ment standard pour intégrer les nouvelles 
méthodes de management des services. 

Est-ce que, dans un premier temps, pour 
arriver au professionnalisme, on peut pas-
ser par des procédures bien établies, 
comme la mise en place d'un système de 
cercles de qualité ? 

Cet exemple est intéressant car, le pourcen­
tage de réussite des cercles de qualité est 
faible. Pour que l'expérience des cercles de 
qualité réussisse, il faut d'abord que le « Top 
Management » soit convaincu de son intérêt 
et qu'il confie la responsabilité des cercles 
à des personnes dont il apprécie les qualités 
humaines. Il faut également que les cadres 
soient le second souffle des cercles de qua­
lit é : si l'expérience ne les passionne pas, ce 

sera un échec. On a là un exemple où la 
professionnalisation se fait non pas à partir 
d'une procédure, mais au travers d'un inves­
tissement humain reposant sur une convic­
tion forte. 
Les cercles de qualité sont une invention 
tout à fait extraordinaire, mais ils compor­
tent deux aspects différents : un aspect tech­
nique d'une part, puisqu'on apporte au per­
sonnel de base qui va se réun ir des 
techniques extrêmement simples mais fon­
dées sur un raisonnement sophistiqué ­ c'est 
l'apport des américains ­ ; et un aspect hu­
main d'autre part ­ c'est là l'apport des 
japonais ­ qui fait que l'on peut considérer 
le cercle comme un investissement humain. 
Ces deux aspects ne sont pas dissociables. 

HAftAcrŁ/fŁAjr  ruade 

S ' il ne s'agit pas de supprimer toute structure 
et toute procédure, car le personnel a besoin 
d'un minimum de références, il faut les sim­
plifier de telle sorte que chacun puisse dis­
poser d'une zone de liberté suffisante lui 
permettant de disposer de son intelligence 
discursive et intuitive et d'exercer son pro­
fessionnalisme. 

Est-ce que cette idée de simplification doit 
se traduire par une diminution du nombre 
de niveaux hiérarchiques ? 

Tout à fait, à condition de ne pas le faire de 
façon purement mécanique : le fait d'avoir 
une hiérarchie à trois niveaux plutôt qu'une 
hiérarchie à 10 niveaux n'est pas en soi un 
critère. 

La France, et surtout le secteur public fran­
çais, souffre d'une très grande stratification. 
Chacun a un grade correspondant à une 
fonction et il existe des barrières fortes entre 

chaque strate ; il se crée alors quantité 
d'échelons « tampons» qui deviennent éche­
lons hiérarchiques, ce qui est compliqué par 
l'aspiration de chacun à disposer d'une zone 
de liberté à son niveau. 
Dans l'administration japonaise, il y a un 
certain nombre d'assistants qui seraient 
compris en France comme un échelon hié­
rarchique, alors qu'il n'en est rien au Japon. 
Pourtant les japonais sont au moins aussi 
élitistes que nous... 

Mais la différence avec la France vient du 
fait que lorsque les japonais sortent du sys­
tème universitaire, ils n'ont pas de situation 
de prééminence immédiate et sont pendant 
sept ans assistants d'un « petit chef » ; leur 
rôle essentiel étant d'écouter et de transmet­

tre. Avec une 
te l le expé­
rience, nul be­
so in de for­
m a t i o n 
c o m p l é m e n­
taire en rela­
t i o ns hu­
maines. C'est 
ce qui contre­
balance l 'él i ­
tisme français. 
Le gros pro­
b l è me en 
F r a n ce p o ur 
les entreprises 
­ et d'ici peu 
pour l ' admi­
n i s t ra t i on et 
les s e r v i c es 
publ ics ­ est 
l ' h y p e r t r o­
phie des fonc­
t i onne ls. Le 
J a p on par 

exemple arrive à avoir une administration 
centralisée et efficace avec moitié moins de 
personnel. 
De plus notre grande différence avec les 
autres administrations européennes ou amé­
ricaines est une répartition 2/3 fonction pu­
blique nationale pour 1/3 de Fonction publi­
que territoriale, alors que cette proportion est 
exactement inversée dans les autres pays. 
Comme nous sommes obligés de développer 
le territorial, nous courons à la catastrophe 
économique si nous ne sommes pas capables 
de diminuer le national. 
Le national est constitué pour une très large 
part de fonctionnels ou même d'hyper fonc­
tionnels ; pour être efficace, la fonction pu­
blique doit coller au plus près à la demande 
de services, ce qui implique qu'il faut ré­
duire le nombre de fonctionnaires natio­
naux de façon drastique en les replaçant 
dans le territorial.
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P o u r  l a  p r e m i č r e  f o i s  u n p a t r o n ,  J e a n ­ L o u i s  S e r v a n ­ S c h r e i b e r ,  s o r t  d e  l a 
r é s e r v e  d e  s e s f o n c t i o n s e t  p o s e  l e s v r a i e s  q u e s t i o n s  s u r u n  m é t i e r  q u e 

l ' é c l a i r a g e  d e s 
m é d i a s  t e n d  ŕ 
r e n d r e  ŕ  l a 
m o d e  m a i s 
d o n t  l e  r ô l e 

s ' a n n o n c e  e n c o r e  p l u s 
d é t e r m i n a n t  p o u r  l ' a v e n i r  d e 
n o s  s o c i é t é s  :  l e  m a n a g e m e n t . 

C'EST VRAIMENT BIEN 
D'ĘTRE PATRON 
Depuis 30 ans dans le 
monde des affaires, 
Jean­Louis 
Servan­Schreiber sait de 
quoi il parle. Patron 
heureux du premier 
groupe de presse 
économique français qu'il 
a fondé en 1967 avec le 
lancement de 
l'Expansion, Jean­Louis 
Servan­Schreiber trace, ŕ 
travers « Le métier de 
patron » récemment paru 
aux Éditions Fayard, les 
traits dominants du patron 
actuel, de la réalité de 
son « métier » ou encore 
de son « art » et confronte 
sa propre expérience ŕ 
celle d'hommes que la 
renommée et la présence 
médiatique distinguent 
parmi 725 000 patrons 
français. 

Les  patrons  ont  beaucoup à 

dire  et  ils aiment  ça 

Essai autour d'un métier, mais également 
analyse lucide des propres fonctions de l'au­
teur, de ses tentatives, de ses erreurs (l'échec 
de Paris­Hebdo en 1980) et de ses succès (la 
diversification de son groupe, le rachat de la 
Tribune). L'occasion de comparer ses mé­
thodes à celles de ses confrères dont cette fin 
de siècle semble annoncer la suprématie 
comme il y eut, à d'autres époques celle des 
généraux puis des politiques. 
Le titre à lui seul l'annonce. Etre patron 
devient enfin avouable. D'adversaire de 
classe, le patron est devenu digne de 
confiance, son rôle reconnu et valorisé. 
D'ailleurs, les chiffres le confirment : 75 % 
des salariés feraient confiance à leur patron 
contre 31 % aux représentants syndicaux, 
signe évident d'un changement sinon dans la 
mentalité de la population salariale, du 
moins dans le comportement patronal. 

D'abord  donc  la volonté, 

voire  l'obsession,  la 

compétence,  les  diplômes, 

les  idées  ne  viennent 

qu'aprčs 

Etre patron, Jean­Louis Servan­Schreiber, si 
l'on exclut un atavisme certain, l'a voulu très 
fort, et cette volonté à laquelle s'ajoute un 
sens de la liberté exacerbée constituent le 
point commun aux chefs d'entreprises dont 
les exemples éclairent cet ouvrage. 
Lui­même journaliste. Jean­Louis Servan­
Schreiber mène son enquête et tente d'expli­
quer la distance qui sépare un patron d'hier 
et d'aujourd'hui, un François Michelin ou 
Jean Mantelet d'un Bernard Tapie ou Jean­
Luc Lagardère, car en moins d'une généra­
tion, comme le constate Jean­Louis Servan­
Schreiber, on est passé du patron muet et 
invisible, enfermé dans le secret des affaires 
à l'extrême inverse. Ainsi, plusieurs facteurs 
seraient la cause de ce bouleversement : la 
médiatisation de l'économie devenue sujet 

essentiel, la dépolitisation et l'intensification 
de la concurrence qui obligent le patron à 
adopter une politique médiatique et à faire 
parler de lui, bref à devenir selon le terme 
consacré : un patron communicateur. 
Communiquer, pour Jean­Louis Servan­
Schreiber, patron de presse, est un acte natu­
rel, mais qui ne semble pas si aisé à tous, et 
les confidences de ceux qui ont bien voulu 
se confier à Perla Servan­Schreiber, son 
épouse, dans la seconde partie du livre bous­
culent bien des a priori. Ainsi croyait­on le 
pouvoir et l'argent seules motivations des 
patrons, or on apprend que celles­ci ne sont 
pas forcément primordiales mais que la soif 
de liberté l'emporte bien souvent. De même 
croyait­on la compétence du chef d'entre­
prise résulter d'une formation tyrannique et 
ses actes műrement réfléchis. Erreur, les di­
plômes ne sont pas toujours la clé de leur 
réussite et l'intuition peut jouer un rôle cru­
cial dans la décision. 
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LE DÉFI DU SERVICE 
Avoir lo chonce d'écouter ce que nous disent les 
Entreprises leoders permet de mieux comprendre ce 
qu'est le défi du service : en toit ętre copoble de posser 
ŕ l'octe et d'industrialiser ce qui n'est souvent 
qu'artisanal. Et alors, toutes les fonctions de l'Entreprise 
sont concernées. Rebâtir l'Entreprise autour et ŕ partir 
du client, voilŕ l'enjeu. Ainsi le service devient un métier 
et peut ętre un avantage concurrentiel déterminant. 

Un  patron, c'est  une  énergie 

Plus qu'un homme de réflexion, le patron 
serait donc un homme d'action qui. durant 
ces dernières années, a dű s'adapter à l'évo­
lution de notre économie. La tradition et la 
qualité ne suffisent plus à l'aube de l'Europe 
unifiée, le patron est jugé avant tout sur sa 
compétence et ses résultats. 
Qu'a­t­il fallu à des Bernard Arnault. Ber­
nard Tapie. Carlo De Benedetti et d'autres 
pour devenir ainsi vedettes de notre écono­
mie ? Certainement autre chose que le seul 
leadership et l'intuition. Prototypes d'une 
nouvelle race de patrons, les dix portraits 
réalisés par Perla Servan­Schreiber résu­
ment la passion, la complexité et la diversité 
du métier. 

A chacun ses méthodes, à chacun ses ambi­
tions. 

On est  patron  que  si  les 
autres  pensent  que  vous 
l'ętes 

Si Gilbert Trigano a su faire du bonheur un 
produit. Bernard Arnault préfigure la nou­
velle génération de capitalistes. Carlo De 
Benedetti restera quant à lui « l'ingegnere » 
à l'anti­conformisme notoire. Au new look 
de Vincent Bolloré s'oppose le paternalisme 
de Francis Bouygues. Et. « mousquetaire 
des affaires » Jean­Luc Lagardère affirme 
haut et fort n'avoir de comptes à rendre à 
personne. Reste Bernard Tapie, roi du busi­
ness show qui a su provoquer le patronat 
français et l'incitera sortir de l'anonymat. 
Ces exemples ou encore ceux d'Antoine Ri­
boud. curieux et débonnaire. d'André Rous­
selet ou d'Alain Chevalier résument l'expé­
rience et la détermination de patrons qui ont 
eu assez confiance en eux­mêmes pour oser 
entreprendre et décider des choix qui s'im­
posaient. 

Un métier aussi enviable que difficil e 

JEAN­LOUIS 
SERVAN­SCHREIBER 

LE  MÉTIER 
DE PATRON 

Suivi des portraits de : 
Arnault, Benedetti, Bolloré, 

Bouygues, Chevalier, 
Lagardère, Riboud, Rousselet, 

Tapie, Trigano. 
PAR  PERLA  SERVAN­SCHREIBER 

Éditions Fayard, 478 pages. 

Q
ue de bruit ! Que de projets ! Que 
d'incantations ! Service. Service. 
Service, partout autour de nous. 

Mais au juste de quoi parle­t­on ? D'une 
poignée de main chaleureuse... donnée le cas 
échéant ? D'un cendrier vidé... de temps en 
temps ? Ou bien d'une offre complète et 
structurée ? 

Alors le Service. Attitude ou Métier? Gadget 
ou Avantage concurrentiel ? Amuse­clients 
ou Enjeu d'entreprise ? 
Le Service : un enjeu essentiel pour les lea­
ders. ... encore à dominer 
Soyons modestes et allons écouter ce que 
nous disent les Entreprises, et de préférence 
les meilleures ( 1 ) 

Tout d'abord, pour elles, c'est clair, le ser­
vice c'est important (cf. tableau 1 ) : c'est une 
priorité et durablement. Et ceci bien sűr pour 
les Entreprises de Service, mais aussi pour 
les Entreprises Industrielles. 
Alors donc pas de problèmes? Les leaders 
qui ont dominé les autres enjeux ­ la stratégie 
produit, l'optimisation logistique, la gestion 
des ressources humaines... ­ vont aussi réus­
sir dans le Service ? 
Sans doute, mais, à les écouter cela ne sera 
pas si facile : réussir dans le service, c'est 
complexe (cf. tableau 2 ). Comment en faire 
un élément différenciant, définir une politi­
que service, délivrer chaque jour et en cha­
que lieu un service de qualité, en faire une 
source de profit... ? 

Le service, c'est fini , n'est donc plus un sujet 
de débat : c'est clairement un enjeu essentiel. 
Mais il faut passer des intentions aux actes. 
Là est bien aujourd'hui le point clef. 
Poursuivons plus loin notre voyage à l'é­
coute des leaders et laissons leur la parole 
pour comprendre de façon plus qualitative 
ce qu'elles nous disent sur 4 grands thèmes : 

management, organisation, marketing et 
communication. 
Le management : participatif, extraverti et 
oriente client, langage commun, prévention 
d'initiative, transparence 
« Un de mes magasins avait des perfor­
mances exceptionnelles. Aucune analyse 
marketing ne fournissait d'explication. Je 
suis allé voir sur place et là j 'ai compris : le 
manager était Asiatique et ne pensait qu'à la 

CAUSES  DE  RÉUSSITE 

9 9  %  : 

Oui, 
le  service  est une priorité 

87 %  : 

Plus  d'efforts  que l'année 
précédente 

9 1  %  : 

Le  service,  l'affaire  de  tous 

76 %  : 

Attentes  clients  renforcées 

1 4 %  : 

Les  évolut ions 
économiques  influencent 

les  tendances. 

PCM — LE PONT — MAI  1990 

62 



M A N A G E M E N T  S O C I A L 

A T T I T U D E  O U  M E T I E R  ? 

s a t i s f a c t i on c l i e n t . Q u a nd il y ava it la q u e ue 

d e v a nt s on m a g a s i n, un e m p l o yé a l la i t d o n­

ner  d es m o r c e a ux d e b r i o c h e ou de c r o i s s a nt 

p o ur  fa i r e p a s s er  l ' a t ten t e ». 

« F i n a l e m e nt l ' i m p o r t a n t c h ez n o u s, c ' e st 

q u e n o us p a r t a g e o ns e n s e m b le q u e l q u es 

m o t s c l e f s. Par  e x e m p l e, l e m ot c l i e n t . Vér i ­

f i ez : si v o us i n t e r r o g ez q u e l q u es p e r s o n n es 

d e la s o c i é t é, i l s v o us d o n n e r o nt la m ę me 

d é f i n i t i o n et l e m ę me c o n t e n u. A u s si on peut 

d o n n er  b e a u c o up d ' a u t o n o m i e a ux g e ns ; on 

sait q u ' i l s v o nt a l ler  d ' e u x ­ m ę me d a ns la 

b o n ne d i r e c t i o n ». 

« C ' e st b i en j o l i l e c o n t r ô l e. M a i s d a ns l e 

s e r v i c e, c ' e st i n e f f i c a c e. D čs q u e l ' i n g é n i e ur 

du S e r v i ce a p r č s ­ v e n te ma l t ra i t e le c l i e nt au 

t é l é p h o n e, le m al est fai t . T r o p tar d p o ur 

in te rven i r . C ' e st avant q u ' i l faut l e fa i r e et ce 

n 'est p as f ac i l e ». 

« Si c h a q ue e m p l o yé n ' a p as u ne v i s i on t rčs 

c l a i r e d e s on r ô l e d a ns l ' o r g a n i s a t i o n , 

c o m m e nt pour ra ­ t ­ i l p rend r e d es b o n n es in i ­

t i a t i v e s ? Et la c la r té, s a ns la t r a n s p a r e n c e, 

m oi j e ne c o n n a is p as ». 

CAUSES  D'ECHEC SERVICES 

62 % : 
Le  service,  c'est  plutôt 

complexe 

78 % : 
Ne  différencient pas 

clairement  leur  service 
de  la  concurrence 

25  % : 
Service  consommateur 

performant 

34  % : 
Politique de service  définie 

82 % : 
La  régularité  dans  le  service 

71  % : 
Le  service  coűte  cher 

L ' o r g a n i s a t i o n : p y r a m i d e i n v e r s é e, p eu de 

n i v e a u x, f a m i l l e c l i e n ts s e r v i c e s, d i f f é r e n ­

c i a t i o n re ta rdée 

« A v a n t , il y ava it tout en haut la D i r e c t i o n 

et tout en b as t rčs l o i n , l es c l i e n t s. En t r e l es 

d e u x, u ne m y r i a d e de c h e fs et de s o u s ­ c h e f s. 

O n a tout c a s sé : à l ' i ns ta r  d e ce qui a é té fai t 

c h ez S A S. on a m i s le c l i ent en haut. O n a 

e n s u i te e s s a yé de m e t t r e l es m e i l l e u r s au 

c o n t a ct du c l i en t . Et du c o u p, c o m me c 'é ta it 

les m e i l l e u r s, i l s a v a i e nt m o i n s b e s o in d ' e n­

c a d r e m e nt : on a s u p p r i m é d es n i v e a ux h i é­

r a r c h i q u e s ». 

« L ' en t rep r i s e au départ était de c u l t u r e in ­

d u s t r i e l l e : la d i s t r i b u t i o n c 'é ta it un po int 

d ' é c o u l e m e nt : les p r o d u i t s é ta i ent i nd i f f é ­

r e n c i é s. Pu is on s ' est m i s au m a r k e t i n g : on 

a s e g m e n té n os m a r c h é s, c r éé d es o f f re s 

s p é c i f i q u e s, s p é c i a l i sé d es f o r c es d e v e n t e s. 

A u j o u r d ' h u i p o ur  me t t r e en p l a ce u ne s t ra té­

g i e s e r v i c e, on e s s a ye de r a i s o n n er  par  c l i ent 

et de se s t ruc tu re r  à part i r  d e lu i ». 

« U n de n os s e c r e ts d a ns no t r e c h a î ne Fast 

F o od e st d ' a v o i r  r é u s si à s t a n d a r d i s er 

c o m p l č t e m e nt le p r o c e s s us j u s q u ' a u s t a de 

u l t i m e , tout en m a i n t e n a nt la d i f f é r e n c i a­

t io n : c ' e st au d e r n i er  m o m e nt e t. su i te à la 

c o m m a n de du c l i en t , q ue le h a m b u r g er   sc ia 

c o n f e c t i o n né et d i f f é r e n c i é ». 

L a g e s t i on : par  c l i e n t , v a l o r i s a t i on du prof i t , 

r é m u n é r a t i o n v a r i a b l e , f l e x i b i l i t é . 

« L e s e r v i c e, q u oi q u ' o n en d i s e, c o ű te cher. 

A u s s i, j 'a i m i s en p l a ce un s y s t č me d e 

c o n t r ô l e de g e s t i on par  c l i ent p o ur  m ' a s s u r er 

q u ' i l est b i en r e n t a b l e ». 

« J 'a i u ne o b s e s s i on : l e j u s t e s e r v i c e. C ' e st 

à d i r e ni t rop , ni t ro p p e u. Si l ' o n d é r a p e, on 

vo i t s on prof i t s ' e f f o n d r er  : i m m é d i a t e m e nt 

si on d é p e n se i n u t i l e m e n t , à te rn i e si on 

n ' i n v e s t i t p as ». 

« N o us a v o ns m i s en p l a ce un s y s t č me de 

r é m u n é r a t i o n qui t ient c o m p te de la s a t i s f a c­

t i o n d es c l i e n t s. U n b a r o m č t r e r éa l i sé par  un 

o r g a n i s me i n d é p e n d a nt m e s u re le n i v e au : ce 

résu l tat i n f l u e sur  le sa la i re du r e s p o n s a b le 

d ' a g e n ce ». 

M a r k e t i n g et c o m m u n i c a t i on : p e r s o n n a l i s é, 

m a t é r i a l i s a t i o n , m a n a g e m e nt c l i e n t , h a r m o ­

n i e 

« F i n a l e m e n t, l ' i m p o r t a n t c ' e st q u e l e c l i e nt 

se s e n te pr i s en c o n s i d é r a t i o n. Et lu i s p é c i f i­

q u e m e n t. P as un au t re, ni c o m me un aut re. 

M a i s j u s t e lu i et d i f f é r e m m e nt ». 

« P e n d a nt l o n g t e m p s, n os o r d i n a t e u r s t o m ­

ba ient en p a n n e. A l o r s le S e r v i ce a p r č s ­ v e n te 

R o b e r t  B R A N C H E , 
IPC  7 9 . 
A s s o c i é 
G r o u p e  G 
C o n s e i l  d e  D i r e c t i o n 
a u p r č s  d e  g r a n d e s 
e n t r e p r i s e s  s u r d e s 
e n j e u x  d e  D i s t r i b u t i o n 
e t  d e  S e r v i c e . 
A p r č s  5  a n n é e s  p a s s é e s 
d a n s  l ' A d m i n i s t r a t i o n 
( M i n i s t č r e  d e  l ' i n d u s t r i e , 
D A T A R ) ,  i l  r e j o i n t  le 
g r o u p e  L 'OREAL  o ů i l 
e x e r c e  p e n d a n t  3  a n s 
d e s  r e s p o n s a b i l i t é s 
d e  c h e f  d e  g r o u p e 
M a r k e t i n g . 
P u i s  2  a n n é e s 
a u  s e i n  d e  B o s s a r d 
C o n s u l t a n t s  o ů  i l  c r é e 
e t  a n i m e  u n e  a c t i v i t é 
c e n t r é e  s u r l e  c o n s e i l 
e n  S t r a t é g i e . 
D e p u i s  j a n v i e r  9 0 , 
i l  e s t  A s s o c i é  a u  s e i n 
d u  G r o u p e  G, 
c a b i n e t  d e  c o n s e i l  d e 
D i r e c t i o n . 

PCM  —  LE PONT —  MAI  1990 

63 



M A N A G E M E N T  S O C I A L 

C L I E N T 

P E R S O N NE S U P P O RT 

P R O D U C T I ON DU SERVICE 

SIMULTANEIT E PRODUCTION / CONSOMMATION 

INDUSTRIALISATIO N ­ COUT / QUALIT E 

vice est la mise en œuvre et que la production 
du service suppose la présence simultanée de 
3 éléments clefs : le client, le personnel 
d'interface, le support (cf. tableau 3). 
Sans la relation client­personnel d'interface, 
il n'y a pas de service, car c'est un bien 
intangible. 

Sans support, il n'y a que de l'artisanat et pas 
d'industrialisation du process. 

Au Groupe G. au contact des leaders, nous 
avons développé avec eux et pour eux une 
approche « le Fu11­Service Plan » (cf. tableau 
4). Cette approche qui touche aux 4 points 
clefs ­ Stratégie. Management. Technologie. 
Communication ­ nous permet d'avoir la 
chance d'accompagner l'évolution de ces 
Entreprises. 

Alors le défi du Service : Attitude ou Mé­
tier ? 

Pour nous, notre choix est fait : nous répon­
dons Métier. Et vous ? 

( / ) Données issues cl' une élude menée par le 
Groupe G auprès de 105 entreprises leaders 
françaises, européennes et américaines, ap-
partenant à l'industrie et aux services. 

intervenait. Le client pouvait constater que 
pour le prix payé, on lui rendait effective­
ment le service. 
Aujourd'hui nos appareils sont beaucoup 
plus fiables et nous avons développé la pré­
vention. 

Aussi, il n'y a pratiquement plus de pannes. 

Difficil e de faire payer au client un service 

qu'il ne voit plus. 

J'ai donc demandé au marketing de réfléchir 
à comment rendre tangible notre service ». 
« Pendant des années, les clients d'un Ser­
vice Public ont attendu sagement derrière les 
guichets. Puis une campagne publicitaire a 
dit : "Ici il y a du service". Depuis, le mé­
contentement des clients a augmenté, car ils 
ont constaté que pour eux cela ne bougeait 
pas vraiment. Il faut savoir manager le 
comportement client et veiller à ne pas struc­
turer des attentes trop élevées ». 
« La réussite dans le service nécessite l'effort 
de tous. Vu d'un client, il doit percevoir 
l'entreprise comme un tout, ouvert et ac­
cueillant ». 

Au terme de ce petit voyage, qu'avons­nous 
appris ? En fait que l'essentiel dans le Ser­

F U L L SERVICE PLAN 

+  1 
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F  O  R  M  A  T  I O N  A U  M A N A G E M E N T 

LE COLLEGE 
DES  INGÉNIEURS 

N i c o l a s  B O N N A U L T , 
X  8 4 ,  IPC  8 9 . 
C o l l č g e  d e s  I n g é n i e u r s . 

B r u n o  A N G L E S , 
X  8 4 ,  IPC  8 9 . 
C o l l č g e  d e s  I n g é n i e u r s . 

L
e Collège des ingénieurs a été fondé 
en 1986 sous l'impulsion notamment 
de Christian Beullac, Jean Peyrele­

vade, Jean­Charles Naouri. Bernard Hirsch 
et avec le soutien de trois grandes écoles : 
l 'ENPC, l'ENS Ulm et l 'ENGREF. 
Son but est de former des ingénieurs au 
management pour les préparer à occuper les 
plus hautes fonctions dans l'entreprise ou 
l'administration. 

Il présente la particularité d'être un cycle de 
formation alternée : pendant dix mois, 
800 heures de cours et de séminaires alter­
nent, au rythme d'une semaine sur deux, 
avec une mission de consultant en entreprise. 

Les cours et séminaires sont organisés au­
tour de quatre axes : 

­ Production et innovation (gestion de pro­
duction, qualité totale, management de la 
recherche, analyse de la décision...) 

­ Stratégie. 

­ Finance. 

­ Ressources humaines et communication. 

Les missions se déroulent dans des secteurs 
aussi divers que la banque, le conseil, l'au­
tomobile, le BTP, l'agro­alimentaire, l'assu­
rance, etc. 

Les collégiens sont déjeunes ingénieurs pos­
sédant une première expérience profession­
nelle d'un an minimum, souhaitant complé­
ter leur formation dans des domaines absents 
des programmes des écoles d'ingénieurs. 
Depuis 89, ce recrutement s'est internationa­
lisé vers l'Espagne, l'Italie, et l'Allemagne. 
La pédagogie est entièrement tournée vers le 
monde de l'entreprise. D'une part par le 
corps professionnel qui est constitué presque 
exclusivement de praticiens : Jacques Peric­
chi. directeur de la stratégie des Ressources 
Humaines de l'Ai r Liquide. Hervé Le Lous, 

président de la Société Européenne de Dif­
fusion... D'autre part, au travers de sémi­
naires où des chefs d'entreprise viennent 
faire partager leur expérience : 

­ Séminaire Capital et Management, animé 
par Gilles de Margerie, adjoint au Direc­
teur du cabinet du ministre de l'industrie 
et Maryse Aulagnon, directeur général 
d'Euris : sont ainsi venus témoigner Alain 
Mallart, président de Novalliance, Henri 
Blanchet et Christine Moretti. président et 
directeur général de Dynaction, Alain 
Chevallier, président de Balmain, Gilles 
Cahen­Salvador, président de LBO 
France, Laurent Cohen­Tanugi, avocat 
d'affaires et Vincent Bolloré, président du 
groupe Bolloré. 

­ Les « Matins du Collège », série de petits 
déjeuners débats où sont déjà intervenus 
Jean­Louis Beffa, président de Saint­Go­
bain, André Bénard, président d'Eurotun­
nel, Alvaro Cuervo, vice­président de la 
Banco de Asturiaz et Jean­François Rove­
rato, président de Fougerolle. 

Les forces du Collège résident ainsi dans la 
diversité de son recrutement, dans la richesse 
de son corps enseignant et dans le rythme 
alterné entre cours et missions, qui permet la 
synthèse entre la théorie et la pratique. 

Sa faiblesse majeure est sa création récente : 
le réseau d'anciens est encore petit, mais très 
soudé. 

Quant aux débouchés, il apparaît que le Col­
lège donne une plus­value de 30 % sur le 
salaire de sortie (par rapport à quelqu'un de 
même formation initiale) dans le secteur 
concurrentiel. De plus, l'expérience accumu­
lée avant le Collège en stage et pendant le 
Collège en mission permet d'obtenir d'em­
blée des responsabilités importantes.
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F O R M A T I O N  A U  M A N A G E M E N T 

CE QUE LE COLLEGE 
LEUR A APPORTÉ 

FRÉDÉRIC  JUMENTIER,  I P C  87  est  responsab le  d u 
D é v e l o p p e m e n t  I n d u s t r i e l  ŕ  l a  DR IR  d e 
H a u t e ­ N o r m a n d i e .  Se lon  lui,  le  C o l l č g e  appo r te 
u n e  famil iarisation  a v e c  les  p rob lčmes  industriels 
et  fournit  les premiers  outils d e  résolution.  Le  cho ix 
d e s  d isc ip l ines  est  jud ic ieux  c a r  c e  sont  pour 
b e a u c o u p  d e s  d o m a i n e s  d e  pointe,  c o m m e  par 
e x e m p l e  l e  M a n a g e m e n t  d e s  R e s s o u r c e s 
T e c h n o l o g i q u e s  qu i  s e  r é v č l e  fa i re  par t ie  d e s 
p r é o c c u p a t i o n s  naissantes  d e s  P M E . La  mission 
qu' i l  a  e f f e c t u é e  a u  se in  d u  c a b i n e t  Brax ton 
A s s o c i é s  l 'a  p a r  ai l leurs  initié  ŕ  la  d é m a r c h e 
«  c o n s e i l  »  q u ' i l  r e t r o u v e  d a n s  s o n  t r a v a i l 
aujourd 'hui . 

CHRISTOPHE  DE CHARENTENAY,  P C 86 a  par t i c ipé  ŕ 
sa  sortie  du  C o l l č g e  a u  l a n c e m e n t  d ' u n e  soc ié té 
d ' invest issement  a u  M a r o c et  t ravai l le  depu is  prčs 
d 'un  a n  d a n s  la  soc ié té d e  conse i l  AT K e a r n e y . D e 
son  a n n é e  a u  C o l l č g e ,  il  a  retenu  trois  a s p e c t s 
pr inc ipaux  :  tout  d ' a b o r d  u n e  formation  sér ieuse 
e n  stratégie,  f i nances  et  ressources  h u m a i n es  ; 
ensui te,  un e n s e m b l e d e  présentat ions  va r i ées  qui 
p e r m e t t e n t  d ' a p p r é h e n d e r  d e  n o m b r e u x 
d o m a i n e s  ; enf in,  u n e  d y n a m i q u e  entre  les  j eunes 
a n c i e n s  qui  fonct ionne  sur  la  b a s e  d ' u n e  cul ture  et 
d 'un  l a n g a g e  c o m m u n s . 

PHILIPPE  V A X E L A I R E ,  I P C  87  t rava i l le  depu is  sa 
sortie  d u  C o l l č g e  d e s  Ingénieurs  a u  sein  d e  la 
direct ion  c o m m e r c i a l e  e t  market ing  d 'Eurotunnel , 
ŕ  Lond res .  Il  s ' o c c u p e  p lus  p r é c i s é m e n t  d e s 
p rob lčmes  d e  tari f ication et  d e  distribution, c e  qui 
nécess i te  l 'é tude  d e  la  c o n c u r r e n c e  ( les ferries).  Il 
ré f léch i t  é g a l e m e n t  ŕ  la  m i se  e n  p l a c e  d e s 
sys tčmes d' information  internes  ŕ  Eurotunnel.  Pour 
lui,  l 'apport  d u  C o l l č g e  est  d ' a b o r d  u n e  cul ture 
g é n é r a l e  qui  pe rme t  d e  mieux  a p p r é h e n d e r  les 
p rob lčmes  d e  l 'entreprise,  c o m m e  par  e x e m p l e 

les  relat ions  huma ines  o u  les  a s p e c t s  f inanciers. 
P lus  p r é c i s é m e n t ,  il  es t  a m e n é  d a n s  s a  v i e 
p r o f e s s i o n n e l l e  ŕ  a p p l i q u e r  c e r t a i n s  c o u r s , 
c o m m e  le sémina i re  « négoc ia t i on  » et  le cours  d e 
marke t ing . 

F R É D É R I C  A B A S T A D O ,  I P C  86  e s t  i n g é n i e u r 
d 'ar rondissement  ŕ  la  DDE d u  V a l ­ d e ­ M a r n e , o ů  il 
est  e n  c h a r g e , e n  particulier,  d e s é q u i p e m e n t s  d e 
signal isat ion  d y n a m i q u e  sur  I A86.  Il  rejoindra  ŕ  la 
fin  d u  mois  d e  juin,  la  DDE d e  la  Réunion  pour  y 
p r e n d r e  la  responsab i l i té  d e  l ' a r rond issement 
G r a n d s Travaux. Parmi les d o m a i n e s e n s e i g n é s a u 
C o l l č g e ,  Frédér ic A b a s t a d o a  surtout tiré profit d e s 
cours  d e  ressources  huma ines ,  puisqu'i l  est  ŕ  la 
tę te  d 'un  se rv i ce  d e  soixante­dix  personnes,  et 
é g a l e m e n t  d e  stratégie,  p r inc ipa lement  e n c e  qui 
c o n c e r n e  le  pos i t ionnement  d e  son  se rv i ce .  D e 
m a n i č r e  plus g l o b a l e ,  le C o l l č g e d e s ingénieurs  lui 
a  permis  d e  diversifier  sa  format ion  vers  d 'aut res 
d o m a i n e s  moins  techn iques . 

CHRISTOPHE  DAVID,  I P C  88 ent ré  c h e z  Renaul t ŕ  sa 

sortie  d u  C o l l č g e ,  il  est  ac tue l l emen t  responsab le 

e n  fabr icat ion  ŕ  l 'usine  Renaul t  d e  M a u b e u g e . 

L ' a p p o r t  p r i n c i p a l  d u  C o l l č g e  d a n s  s a  v i e 

quo t id ienne  c o n c e r n e  les  ressources  e t  relat ions 

huma ines  :  app ren t i ssage  d e  la  c o m m u n i c a t i o n , 

mobi l isat ion  d e s  h o m m e s ,  t ravai l  e n  g roupe  v é c u 

p e n d a n t  d e  nombreuses  é tudes  d e  c a s  m e n é e s 

a u  C o l l č g e .  Les  e n s e i g n e m e n t s  d e  «  P O M  » 

(gest ion  d e s  opéra t ions  d e  product ion) ,  qual i té , 

g e s t i o n  b u d g é t a i r e ,  a n a l y s e  d e  la  d é c i s i o n , 

t rouvent  aussi  nature l lement  leur  intéręt  d a n s  son 

métier.  Ma is ,  pour  citer  Chr is tophe,  «  l 'essentiel 

n'est­il  p a s  d ' essaye r d e  p rendre  d u  recu l , d e  voir 

la rge ,  fort  d e  tout  c e  qui  a  é t é  vu  p e n d a n t  u n e 

a n n é e  ? ». 
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F O R M A T I O N  E N  M A N A G E M E N T 

R i c h a r d  R o u q u e t  s u i t  u n p r o g r a m m e  d e  f o r m a t i o n  M B A ŕ  l ' I N S E A D  a p r č s 
a v o i r  t r a v a i l l é  d a n s  u n f o n d s  d e  c a p i t a l  r i s q u e  a u  J a p o n , 
p u i s  c o m m e  c o n s u l t a n t  d a n s  u n e s o c i é t é  s p é c i a l i s é e 
d a n s  l a  r e p r i s e  d ' e n t r e p r i s e s  e n  d i f f i c u l t é . M B A : 

T H E  B E S T  B U S I N E S S  T O O L ? 

L
'an passé. 3500 étudiants ont été di­
plômés des écoles de gestion euro­
péennes. La comparaison avec les 

6700 MB As tonnés par les business schools 
américaines indique clairement un déficit de 
formation en gestion. L'École des Ponts et 
Chaussées l'a compris et offre deux excel­
lents programmes en gestion, le Master in 
International Business et le collège des ingé­
nieurs. 

Mais examinons maintenant la solution pré­
conisée (MBA ) par l'Institut Européen 
d'Administration des affaires. 
Un sondage effectué auprès de quatre cents 
dirigeants d'entreprises britanniques et euro­
péennes désigne l'INSEAD comme la meil­
leure Business School en Europe dans 70 % 
des réponses (Le Monde. 19/1/89). 
D'où vient ce succès auprès des étudiants et 
employeurs ? 

La vocation  internationale 

Créé en 1959. deux ans après la création de 
la Communauté Economique Européenne, 
comme une al ternat ive aux Business 
Schools américaines. l'INSEAD se donne 
pour mission, la formation de cadres diri­
geants pour l'industrie européenne, dont la 
compétitivité repose notamment sur la capa­
cité d'aborder les marchés américains et 
asiatiques. Cette dimension internationale se 
retrouve dans la composition du corps ensei­
gnant et dans l'origine des étudiants : dans 
la promotion de septembre 1989 de 200 étu­
diants. 40 nationalités sont représentées, les 
deux contingents les plus importants tant les 
Français et les Anglais avec 20 c/c chacun. 
L'absence de nationalité dominante est ex­
ploitée lors de la formation de groupes de 
travail. Mon groupe par exemple est compo­
sé de : un banquier britannique, un pilote de 
chasse israélien, un consultant finlandais, un 
salary­man japonais et un ingénieur français. 
Ceci est suffisant pour assurer un débat ani­
mé et une ambiance de travail riche et in­
tense. Précisons, pour terminer sur l'aspect 
international, que la pratique courante de 
trois langues est exigée pour l'obtention du 
diplôme. 

L'approche  pédagogique 

L'hétérogénéité reste ici encore la règle et 
une large variété d'instruments pédagogi­
ques est favorisée. En d'autres ternies, on 
trouve des cours enseignés, uniquement par 
la méthode des cas à côté de cours plus 
théoriques ou centrés autour de jeux de si­
mulation. 

La substance académique de l'INSEAD est 
développée en faisant appel aux recherches 
les plus récentes menées aux USA et 
commence à intégrer les résultats issus des 
activités de recherche (livres et articles dans 
des journaux académiques américains) de la 
faculté résidente de l'INSEAD. 

La culture  INSEAD 

Toute organisation humaine crée, de par ses 
activités, sa propre culture et se développe 
autour d'un ensemble de valeurs partagées. 
A l'INSEAD. le rythme de travail est très 
intense, et il n'est pas rare de trouver des 
étudiants travaillant 100 heures par semaine. 
On se dit c'est l'enfer et puis l'on commence 
à travailler intelligemment et à organiser son 
temps. Ces valeurs semblent être appréciées 
des recruteurs : respect des échéances, rési­
stance à la pression, humour, disponibilité, 
motivation et compétition. Les activités de 
groupes et para­universitaires favorisent en 

outre l'esprit d'équipe et la cohésion de la 
promotion. Dans cet esprit, le réseau inter­
national des anciens de l'INSEAD peut être 
un atout lors d'un début de carrière à l'étran­
ger par exemple. 

Les perspectives  offertes 

par  l'INSEAD 

Quelques 200 entreprises faisant des présen­
tations et recrutant sur le campus, un salaire 
moyen de 360 000 F et la moitié des postes 
pourvus dans le conseil ou la banque d'af­
faires, voilà quelques éléments illustrant les 
débouchés possibles à la sortie de l'IN ­
SEAD. Il est à noter toutefois que l'étudiant 
type a 27 ans et possède déjà une expérience 
professionnelle d'environ trois ans. Comme 
l'on aurait pu le craindre, les entreprises 
françaises brillent en général par leur absen­
ce. 

Terminons ce tableau élogieux par quelques 
critiques adressées aux business schools de­
puis quelques années, notamment à la suite 
du relatif déclin industriel américain : acadé­
misme, arrivisme, nombrilisme. En effet, le 
succès dans l'entreprise ne dépend pas de la 
possession de belles et subtiles théories mais 
plutôt de la transformation de la théorie en 
action.
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F O R M A T I O N  E N  M A N A G E M E N T 

M I B ? 
LE M B A  DE  L'ENPC 

métier  des Écoles d'ingénieurs ». 
Réponse  : « La Sloan School of Management de MIT existe ŕ côté de  Harvard 
Business School ». L'ENPC était  la premičre  ŕ le faire, l'École  des  Mines a suivi 
depuis avec  Theseus.  Notre cible  : majoritairement  des  ingénieurs et scienti­
fiques de trčs haut  niveau,  formés par le MIB au management  international. 
Une  bęte  rare  ŕ  trouver,  nous  disent  les chasseurs  de  tętes  et  dirigeants 
d'entreprises. 
Il ne s'agit  pas d'une  École  d'exportation,  en  France  et  pour  des Français, 
concept  de  l'activité  internationale  bien  limité. Il s'agit de former des  futurs 
dirigeants  qui sont  internationaux,  par  leurs  études  et  par  leur  vécu, qui 
dirigeront et décideront avec une vision mondiale des affaires et de r Homme. 
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F O R M A T I O N  E N  M A  N A G E M E N T 

CÉLI A R U S S O, 
PROFESSEUR Ŕ 

L'ENP C DEPUIS 
1 9 8 1. PRÉSIDENT 

DU MIB . 
ELLE A UN DOCTO­

RAT FRANΗAI S 
(SORBONNE) EN 

SCIENCES DE L'É ­
DUCATION , UN 

M A AMÉRICAI N 
EN MANAGEMEN T 

DE L'ÉDUCATIO N 
ET EST DIPLÔMÉ E 
DE L'INSTITU T SU­
PÉRIEUR DES AF­

FAIRE S ( ISA) . ELLE 
DIRIG E SA PROPRE 

SOCIÉTÉ. 

L
a création du MIB fut proposée par 
Célia Russo après avoir fait ÎTSA 
(Institut Supérieur des Affaires) et 

deux années de recherche sur l'aspect inter­
national des MBA en qualité de Visiting 
Scholar à MIT . Stanford et Berkeley aux 
USA et en Europe sur financement CEE. 

Ce projet, présenté par Bernard Hirsch au 
Conseil de Perfectionnement et fortement 
soutenu par son Président, M. Pierre Girau­
det, fut unanimement approuvé par le 
Conseil. Nous souhaitons ici rendre un hom­
mage particulier à Bernard Hirsch : sous son 
autorité et avec l'appui de M. PatrickGandil. 
alors Directeur de l'Enseignement, le MIB 
fut conçu. Un challenge cependant : le MIB 
devait s'autofinancer. 

Le démarrage du cursus en 1988­89 coďncida 
avec la nomination du nouveau directeur de 
l'École, M. Jacques Lagardère qui s'impli­
qua aussitôt dans ce projet. C'est à M. Jac­
ques Bourdillon (de la DAEI) que nous de­
vons la création du Comité Français de 
Parrainage du MIB . Ce comité, activement 
présidé par M. Jean Costet. Directeur géné­
ral de la SNCF, compte des dirigeants de 
sociétés de tout premier plan ainsi que des 
membres éminents de plusieurs Ministères. 
Afi n de mettre au point l'option « pacifi­
que »du MIB sous forme d'une « Joint­Ven­
ture » avec le Japon. Mme Russo avait, en 
1987­88 fait sept voyages dans ce pays (non 
financés par l'ENPC). Un Comité japonais 
de Parrainage de tout premier plan fut ainsi 
constitué, comprenant des personnalités 
éminentes du gouvernement, du patronat et 
de puissantes sociétés japonaises, qui appuie 

le MIB et finance son programme sur le 
Japon. L'ENPC est devenu pour ce pays, 
l'École française d'ingénieurs par excel­
lence dont parlent régulièrement les princi­
paux journaux japonais. 

L'ambition du MIB : être parmi les meilleurs 
MBA au plan mondial cinq années après sa 
création. 

Sa stratégie : 
1) Un produit du plus haut niveau, interna­
tional et innovateur. 
2) Une politique de communication imagi­
native et efficace pour se faire connaître et 
reconnaître rapidement à l'échelle mondiale. 
3) Innover dans l'autofinancement. 

Le produit : 
Le MIB se positionne comme le plus inter­
national des MBA . Ses professeurs, prove­
nant des meilleures universités ou sociétés 
de par le monde (MIT , Stanford, Berkeley. 
London School of Economies, Oxford, Im­
périal Collège, INSEAD, MIT, Todaď, Dent­
zu...)) viennent faire leur enseignement et 
retournent dans leur pays d'origine nous as­
surant ainsi d'être en prise directe avec les 
développements les plus récents à l'échelle 
mondiale. 

Ses participants (étudiants) sont sélectionnés 
avec soin sur des critères de personnalité et 
de réussites académique et professionnelle. 
Issus de Polytechnique, ENPC, Mines. Mi ­
chigan. Berkeley, Tufts, Todaď, Waseda... ils 
ont en moyenne 26,5 ans. 80 % ont deux ans 
ou plus d'expérience professionnelle. Par 
choix délibéré la composition des nationali­
tés représente majoritairement les trois pôles 

économiques les plus développés (1/3 sont 
Français, 1/4 Japonais, 1/4 Américains du 
Nord et autres Européens, 1/6 autres conti­
nents). 
Comparés à ce choix de recrutement, celui 
de l'INSEAD et de ÎTMEDE, les plus inter­
nationaux des MBA en Europe est surtout 
Européen. 

Son cursus permet un trimestre d'études 
dans une université européenne ou améri­
caine, et depuis 1990 en Australie. La mis­
sion professionnelle en entreprise de 4 à 6 
mois prévoit une expérience des affaires 
dans un pays d'une autre culture que celle du 
participant. 

Le MIB forme des décideurs, pas des sui­
veurs. Les participants construisent leur pro­
pre programme d'études et le négocient avec 
la direction ; ils trouvent leur mission profes­
sionnelle en France ou à l'étranger ; ils inter­
viennent dans le développement du MIB . Ils 
mettent en œuvre des projets personnels. 
Exemples : en 1988­89, sponsorisés par des 
entreprises, ils promeuvent l'image de l'in­
dustrie française au Japon ; ils organisent un 
colloque sur la reconstruction de l'Irak après 
la guerre du Golfe. En 1989­90 : création 
d'une société franco­japonaise ; mission d'é­
tudes pour France­Telecom en Tchécoslova­
quie. 

Le MIB a pris son essor. Le produit est 
reconnu de haut niveau : il nous est demandé 
de créer des filiales à l'étranger ou d'y ven­
dre notre savoir­faire. Nous nous donnons 
trois ans pour réussir notre communication 
et pour passer à la vitesse supérieure en 
matière de financement.
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S O C I A L 

PRERETRAITE FNEOU LICENCIEMENT ? 
Depuis juin 82, un groupe informel réunit régulièrement des responsables de services 
carrières et emploi  aux différentes associations (Ponts, Mines, IN A, Sciences-Po, 
ICG, IAE, HEL, Harward, Houille blanche, ESSEC, ESRP, Supelec, SupCoParis, 
Centrale, CPA, ENSAM, INSEAD) d'anciens élèves de grandes Ecoles et organismes 
de formation supérieure. 
Il  porte le nom de « Groupe des 16 ». 
Se réunissant mensuellement, il  a mené et mène de multiples actions concernant les 
cadres expérimentés, l'évolution des législations sociales, le développement et la 
gestion des carrières, les relations avec les cabinets de recrutement et chasse de tête 
avec lesquels il  a des rapports périodiques. 
Françoise Watrin et notre camarade J.-P. Grézaudy représentent l'AAENPC. 
Ce dernier anime le groupe de travail en charge de la législation sociale. 
Vous trouverez ci-après un article de B. Pahin (CPA) directeur du personnel de 
JOHN'S MANVILLE,  membre de ce groupe de travail. 

PCM Le Pont 

Cette comparaison doit être effectuée en 
considérant 4 points principaux : 
­ Le montant des prestations ; 

­ La pérennité des prestations ; 

­ Les cotisations supportées par ces presta­
tions ; 
­ Les points de retraite gratuits alloués par 
les caisses de retraite complémentaires. 

MONTANT  DES  PRESTATIONS 

1.1.  ASSEDIC 
57 % du salaire brut plafonné à 4 fois le 
plafond de la Sécurité Sociale, soit actuelle­
ment 42 160 F par mois. 
Prestation maximum : 24 031 F 

1.2. FNE 

65 % sur la tranche A 
50 % sur la tranche B 
Prestation maxi (mensuelle) : 
10.540x65 % = 
31.620 x 50 % = 

Prestation maximum 

(différence = 1 370 F) 

6 851 F 
15 810F 

22 661 F 

2.  PERENNITE  DES 
PRESTATIONS 

Un contrat FNE permet d'être sűr de perce­
voir les prestations jusqu'à l'âge où on peut 
bénéficier d'une retraite de la Sécurité So­
ciale. 

Les prestations des ASSEDIC font l'objet 
d'une renégociation tous les deux ans entre 
les partenaires sociaux (des négociations 
sont en cours pour le renouvellement de 
l'accord jusqu'à la fin de 1991 ). Les règles 
sont donc susceptibles de changer. L'amélio­
ration de la situation financière des Assedic 
rend toutefois une réduction du niveau des 
prestations assez improbable. 

3.  COTISATIONS 

3.1.  Prestations  ASSEDIC 

Sécurité Sociale : 1,4%. 

Cotisation au régimes de retraites complé­
mentaires 1 % sur la partie proportionnelle 
de l'allocation de base, c'est­à­dire au dessus 
de 49,52 F par jour. 

3.2.  FNE 

Cotisation de Sécurité Sociale : 5.5 %. 

4.  POINTS  DE  RETRAITE 
GRATUITS 

4.1.  ASSEDIC 

Nombre de points basé sur la moyenne des 
3 années précédentes et accordés au prorata 
temporis pour la période pendant laquelle 
sont perçues des allocations de chômage. 
Ces points ne sont plus vraiment gratuits 
puisqu'une cotisation de l % est prélevée sur 
une partie des prestations. 

4.2.  FNE 

Nombre de points basé sur la moyenne des 
3 années précédentes mais le taux de cotisa­
tion retenu pour la détermination de ces 
points est de 8 % (taux minimum obliga­
toire) alors que la grande majorité des entre­
prises cotisent à 16 %. 

Les points gratuits obtenus dans le cadre 
d'un contrat FNE sont donc très souvent la 
moitié de ceux obtenus par les bénéficiaires 
de l'assurance chômage. 

LE  CORPS DES PONTS SE PRESENTE 
A l'initiative de la Direction du Personnel du 
Ministčre  des Transports, de l'École  Natio­
nale des Ponts et Chaussées et de l'Asso­
ciation des Ingénieurs du Corps,  un  amphi 
d'information  a  été  organisé  le  26  avril 
1990 ŕ l'Amphithéâtre  « Bienvenue » ŕ l'in­
tention  des  jeunes  élčves de l'École Poly­
technique  et  de  l'École  Normale  Supé­
rieure, qui souhaitaient  mieux  connaître ce 
que le Corps des Ponts pouvait leur propo­
ser. 
F. Bosqui avait réuni de nombreux Anciens, 
jeunes, moins jeunes, ou toujours jeunes... 
dont on  trouvera  la liste ci­aprčs. 
Chacun de ces témoins, en présentant  tout 
simplement  leur  expérience  depuis  la sor­
tie de l'École,  avec  les joies et  éventuelle­
ment  les  peines  correspondantes,  a  pu 
permettre  d'avoir une  image  riche et diver­
sifiée des carričres possibles, tout en sou­
lignant par leur présence au coude ŕ coude 
dans  l'amphithéâtre,  la  cohérence  du 
Corps. 
M.  Lagardčre et M. Sanche ont, au nom de 
l'École,  souligné  la  qualité  de  l'enseigne­
ment qui était dispensé, qualité  aussi bien 
technique  qu'humaine. 
Ph. Janin, représentant  la Direction du Per­
sonnel, a conclu en rappelant  ŕ  l'attention 
des jeunes postulants que leur entrée  dans 
le Corps des Ponts  impliquait  nécessaire­
ment la volonté d'ętre  au service de  l'État, 
notamment  pour  les premičres  années de 
vie professionnelle. 
Un déjeuner a réuni de façon  extręmement 
détendue  l'ensemble  des participants qui 
se  sont  retrouvés ensuite  pour la visite du 
chantier de la « Dalle  Montparnasse  » , une 
des  plus grosses opérations  immobiličres 
réalisées  actuellement  ŕ  Paris,  sous  la 
conduite  de  notre  camarade  Jean­Marie 
Duthilleul, chef de l'atelier d'architecture et 
d'urbanisme  ŕ la SNCF et responsable de 
l'opération. 
Gageons  que les 28  places  offertes  pour 
les  promotions  90/92  du  Corps  étaient 
pourvues  avant  męme la fin de cette  trčs 
agréable  manifestation. 
Amphi  Ponts, jeudi 26 avril  1990. 
Richard Toffolet.  Lyonnaise des  Eaux, Pa­
trick  Lebrun,  GTIE  (Groupe  Général  des 
Eaux), Lucien Eymard, LCPC, Antoine Fré­
rot,  Crédit  National,  Richard  Kauffmann, 
DDE de l'Eure,  Alain  Fauveau, DDE  Pyré­
nées  Orientales,  Christian  Hue de la  Co­
lombe,  RNUR,  Henri  Triebel,  St Gobain. 
Jean­Marc  Lacave,  Direction des Routes, 
Alain  Delouis, Cabinet  Ministčre  Industrie, 
Robert  Calcagno,  DDE du Loiret,  Sophie 
Gross,  DDE du Val d'Oise,  Michel  Chap­
pat,  Colas,  Jacques  Gounon.  Comatec, 
Michel  Cohen de Lara. Cergrene  (ENPC), 
Pierre  Moullade,  Direction  du  Trésor, 
Christophe  Desprez,  Direction  du Trésor, 
Philippe  Braidy. Direction du Budget, Jean 
Louis Charon, Thomson CSF, Bernard Lar­
routurou,  INRIA,  Bernard  Scherrer,  Aéro­
port  de  Paris.  Jérôme  Fessard.  Groupe 
Poliet. 

PCM  — LE PONT — MAI 1990 

70 



O N T  E M P L O I  P O N T  E M P L O I  P  O  N 

RÉF.  12431  :  C O N S U L ­
T A N T .  P A R I S .  Intégré 
dans  des  équipes  d'ingé­
n i e u r s  des  G r a n d e s 
Écoles,  évoluant  rapide­
ment  vers  la  respon­
sabilité globale d'interven­
tions.  Sens  du  contact, 
goűt pour  la qualité, curio­
sité  intellectuelle.  ORE­
SYS.  Société  d'Études  et 
de  Conseil  en  Informati­
que  (3 activités  : génie  lo­
giciel,  schéma  directeur, 
télématique). Adresser  let­
tre et CV ŕ M. SALOMON, 
ORESYS, 1, rue Jules­Le­
febvre.  75009  PARIS. 

R É F .  1 2 3 8 7  :  I N G É ­
N IEUR.  C L A M A R T .  As­
sure  un  rôle  de  conseil  et 
d'assistance  méthodologi­
que en  statistique, optimi­
sation  connexionnisme. 
R é a l i s e  des  é t u d e s 
complčtes dans divers do­
maines  allant  parfois  jus­
qu'ŕ l'écriture des  logiciels 
associés.  Se  familiarise 
avec  des  techn iques 
connexes  promues  au 
sein du département  (sys­
tčmes  expert...)  pour  les 
intégrer  dans  les  réalisa­
tions.  Ingénieur  débutant 
ou  expérimentés  de  1  ŕ 
4  ans,  attiré  par  les  pro­
blčmes  de  modélisation 
mathématique  mais  aussi 
sensibilisé  par  les  nou­
velles  techniques  de  pro­
grammation  informatique. 
EDF  Direction  des  études 
et des  recherches  pour  le 
groupe  « statistique,  opti­
misation,  aide  ŕ  la  déci­
sion  (SOAD)  du  départe­
ment  «  traitement  de  l'in­
f o r m a t i o n  et  é t u d e s 
mathématiques  »  (TIEM). 
Adresser  lettre  et  CV  ŕ 
M.  H A T A B I A N ,  EDF­
DER,  1, avenue du  Géné­
ral­de­Gaulle, 92140 CLA­
MART. 

R É F .  1 2 5 1 7  :  I N G É ­
N I E U R .  C H A T O U  (78 ) . 
Participe  ŕ  la  conception 
et ŕ la réalisation d'un sys­
tčme  d'aide  ŕ  la  conduite 
utilisant  les  techniques 
avancées  de  l'informati­
que  (intelligence  artifi­
cielle,  base  de  données, 
interface  graphique...) 
pour  une  t ranche  nu­
cléaire  ŕ eau  pressurisée. 
Ing.  généraliste  débutant 
ou  1  exp., connaissant  le 
domaine  du  nucléaire 
et/ou  de  l'intelligence  arti­
ficielle,  la  pratique  de  l'in­
formatique,  ayant  du  goűt 
pour  le  travail  en  équipe, 
anglais  souhaité.  EDF 
pour  sa  Direction  des 
Études et des  Recherches 
au  «  département  com­
munications  en  centrales 
et  conduite  ».  Adresser 
lettre  et  CV  ŕ  M.  ANCE­

LIN,  EDF,  Direction  des 
Études  et  Recherches, 
6,  quai  Watier,  BP  49, 
78401  CHATOU  CEDEX. 

RÉF.  12584  :  C O N D U I ­
SEZ  N O S  É T U D E S  FER­
R O V I A I R E S  A  T R E S 
G R A N D E  V I T E S S E .  Un 
chiffre d'affaires annuel de 
70  millions  de  francs  en 
produits  ferroviaires,  des 
marchés  stables  et  so­
lides,  un  partenariat  tech­
nique étroit avec  la SNCF, 
constituent  déjŕ  une  acti­
vité  ŕ  part  entičre.  Mais 
dans  une société  en  plein 
essor  (570  MF  de  CA. 
850  personnes),  filiale  du 
groupe des Ciments Fran­
çais,  il  ne  s'agit  plus  seu­
lement de gérer  l'existant : 
faire  évoluer  les  produits, 
renouveler  les  techniques 
de production, développer 
les  marchés  export,  sont 
les  défis  que  nous  vous 
aiderons  ŕ  relever.  Jeune 
ingénieur,  28/65  ans, 
vous  avez  pu  tester  vos 
compétences  dans  une 
premičre  expérience  en 
BE,  systčmes  ou  procé­
dés  techniques.  Votre 
créativité  technique  et vo­
tre  implication  vous  per­
mettant  de  prendre  rapi­
dement  en  charge,  prčs 
d'Auxerre  (89),  la  respon­
sabi l i té  de  toutes  les 
études  ferroviaires.  L'an­
glais courant est  indispen­
sable,  l'espagnol serait  un 
plus.  Notre  conseil,  A n n e 
C O U S I N ,  vous  expliquera 
que,  dans  une  société  oů 
la gestion  des  ressources 
humaines  est  un  moteur 
essentiel  de  développe­
ment,  les  perspectives  de 
carričre  ne  manqueront 
pas.  Alors  écrivez­lui,  au 
cabinet  SIRCA,  140  bd 
Haussmann,  75008  PA­
RIS,  sous  la  référence 
129.454M. 

R É F .  1 2 3 7 2  :  I N G É ­
N IEUR  G É N É R A L I S T E . 
V I L L E P I N T E  (93 ) .  Inté­
ressé  par  les  études  éco­
nomiques,  la  recherche 
opérationnelle  et  les  mé­
thodes  quantitatives.  As­
socié  au  projet  de  déve­
loppement  de  la  compa­
g n i e .  D é b u t a n t  ou 
1 r e  expérience  pour  évo­
luer  dans  un  environne­
ment  international.  UTA 
pour sa direction de la pla­
nification  et  des  program­
mes.  Lieu du poste  : Ville­
pinte  (93).  Adresser  lettre 
et  CV  ŕ  M.  BONFAIT  Mi­
chel, UTA, Service  Recru­
tement;  50,  rue  Arago. 
92506  PUTEAUX. 

R É F .  1 1 6 0 2  :  I N G É ­
N I E U R .  F R A N C E .  Plu­
sieurs  affectations  envisa­

geables  :  production,  en­
tretien,  projet,  recherche. 
Déb.  ou  1 e  exp.,  męme 
estimant  s'ętre  mal  orien­
té,  personnalité  affirmée. 
Le  Groupe  Péchiney,  im­
portant  producteur  mon­
dial  dans  le  domaine  de 
l'aluminium,  activité  diver­
sifiée  autour  de  la  métal­
lurgie des métaux  non fer­
reux  allant  jusqu'aux  pro­
d u i t s  de  g r a n d e 
consommation.  Adresser 
lettre  et  CV  ŕ  M.  VER­
BOUD.  PECHINEY,  Ce­
dex  68,  92048  PARIS  LA 
DÉFENSE. 

RÉF.  12459  :  C A B I N E T 
C H A R L E S  R A Y N A U D 
C O N S U L T A N T S .  Cabinet 
de  Conseil  en  Recrute­
ment  spécialisé  en  Infor­
matique  (Informatique  de 
Gestion,  Informatique  In­
dustrielle,  CAO...),  Télé­
mat ique  et  Nouvel les 
Technologies,  recherche  : 
D E S  I N G É N I E U R S  DÉ­
V E L O P P E M E N T .  LE 
POSTE  :  Intégrés  dans 
une équipe de Développe­
ment,  vous  aurez  pour 
mission  de  concevoir  et 
d'écrire des modules  infor­
matiques (CAO) appliqués 
au  Bâtiment.  Vous  ętes 
débutant  ou  vous  avez 
2  ans  d'exp.  maximum. 
Salaire  :  180/200  KF/an. 
Pour  1 an ou plus  d'expé­
rience  : salaire ŕ négocier. 
LA  SOCIÉTÉ  :  Société 
créée  en  1979,  implantée 
dans  13 pays et va se dé­
velopper  prochainement 
aux  U S A ,  1 e r Éditeur 
Français  de  logiciels  de 
CAO  appliquée  au  Bâti­
ment,  effectif  :  50  pers., 
CA  : 30  MF; poste  basé ŕ 
la  Défense.  Vous  pouvez 
con tac te r  Sy lv ie  LA­
BOURDETTE  directe­
ment au  : (1)  45.75.57.87. 
CHARLES  RAYNAUD 
CONSULTANTS,  17, quai 
de  Grenelle,  75015  PA­
RIS. 

R É F .  1 2 3 8 2  :  I N G É ­
NIEUR  DE  R E C H E R C H E . 
B A N L I E U E .  Ingénieur  de 
recherche physique du so­
lide­matériaux  :  étude  et 
d é v e l o p p e m e n t  de 
couches  minces sur subs­
trat  transparent,  mise  au 
point  du  procédé  de  dé­
pôt.  Ingénieur  grande 
école + thčse en physique 
du  solide  ou  matériaux, 
ayant  une  connaissance 
du vide et des  techniques 
de  dépôts,  apte  ŕ  la com­
munication et au travail en 
équipe.  Anglais  indispen­
sable.  Laboratoire  central 
des industries verričres du 
groupe  SAINT­GOBAIN 
(premier  verrier  mondial). 
Adresser  lettre  et  CV  ŕ 

M.  FINOT.  SAINT­GO­
BAIN  Recherche. BP 135. 
93303  AUBERVILLIERS 
CEDEX. 

R É F .  1 2 4 3 6  :  R E S P . 
É T U D E S  ET  S T R A T É ­
G I E S .  P A R I S .  3 0 0  ŕ 
400  KF. Rattaché  au  di­
recteur  marketing  et  stra­
tégie  mondiale  de  la  divi­
sion vidéo, analyse  les ca­
ractéristiques  du  marché 
mondial  des  produits  vi­
déo  ŕ  moyen  et  long 
terme,  définit  les  besoins 
du  marché  ŕ  terme,  pro­
pose  des  recommanda­
tions  ŕ  l'élaboration  d'une 
stratégie.  Ingénieur  issu 
du  secteur  de  l'électroni­
que  grand  public  ou  d'un 
autre  (électroménager,  in­
formatique,  photo...), exp. 
marketing  ou  études,  an­
glais  impératif,  allemand 
souhaité.  Filiale d'un puis­
sant  groupe,  l'un  des  lea­
ders mondiaux dans le do­
maine  de  l'électronique 
grand  public  (effectif  de 
plusieurs  dizaines  de  mil­
liers de personnes, CA de 
plusieurs  milliards  de  dol­
lars). Adresser  lettre et CV 
ŕ Mme BOUTTIER.  CABI­
NET  HUMBLOT­BOUT­
TIER,  66,  av.  Victor­Hu­
go,  75116  PARIS. 

R É F .  1 2 4 2 5  :  I N G É ­
N I E U R  D ' É T U D E S 
S T R U C T U R E S .  M A R N E ­
L A ­ V A L L É E .  Sous  la res­
ponsabilité  du  chef  du 
B.E.T.  et  en  liaison  avec 
les  autres  ingénieurs  du 
service  des  structures 
complexes,  essentielle­
ment en béton armé, mais 
également  en  béton  pré­
contraint  ou en acier, pour 
des ouvrages  de génie ci­
vil  (coques  minces...)  et 
des  ouvrages  d'art.  Ingé­
nieur  exp.  de  5  ans  mini 
en  B.E.T.,  doté  d'une  so­
lide formation théorique et 
ŕ  l'aise  avec  les  calculs 
les  plus  complexes  (élé­
ments  finis...).  Imaginatif 
et  pourvu  de  sens  prati­
que.  Anglais  nécessaire. 
Entrepr ise  QUILLERY 
(2  800  collaborateurs,  CA 
de 2,1  milliards de F) pour 
sont  B.E.T.  travaux  pu­
blics. Adresser  lettre et CV 
ŕ  M.  BOILLOT,  QUILLE­
RY.  BP  39.  93161  NOI­
SY­LE­GRAND. 

R É F .  1 2 3 8 1  :  I N G É ­
NIEUR  DE  R E C H E R C H E . 
B A N L I E U E .  Ingénieur  de 
recherche  modélisation 
mathématique  :  concep­
tion,  réalisation  et  exploi­
tation  de  modčles  mathé­
matiques  rendant  compte 
des  phénomčnes  thermi­
ques, mécaniques, électri­
ques,  chimiques....  traite­

ments statistiques et plans 
d'expériences.  Connais­
sances  :  mécanique  des 
milieux  continus,  statique 
ou  dynamique;  transferts 
thermiques;  analyse  nu­
mérique  (éléments  finis et 
optimisation);  program­
mation.  Anglais  indispen­
sable.  Laboratoire  central 
des industries verričres du 
groupe  SAINT­GOBAIN 
(premier  verrier  mondial). 
Adresser  lettre  et  CV  ŕ 
M.  FINOT,  SAINT­GO­
BAIN  Recherche, BP  135, 
93303  AUBERVILLIERS. 

R É F .  1 2 2 6 5  :  D I R E C ­
T E U R  T E C H N I Q U E . 
R O U E N .  360  K F  et  +. 
Rattaché  au  directeur  gé­
néral,  le décharge  en pre­
nant  des  responsabilités 
de la production  (encadre­
ment, achats, conducteurs 
de  travaux).  Éventuelle­
ment associé au bout  d'un 
an.  Ingénieur  âge  stricte­
ment  indifférent,  connais­
sant  la  PME, excellent  ni­
veau  technique.  S.R.G.C. 
appartient  ŕ un groupe  de 
2  PME  de  bâtiment  et gé­
nie  civil,  80  personnes 
(dont  6  cadres),  opérant 
en  Seine­Maritime,  Eure 
et  Yvelines,  en  forte  pro­
gression (doublement pré­
vu).  Adresser  lettre  et  CV 
ŕ  M.  F R A T T I E R , 
S.R.G.C,  BP  87,  76162 
DARNETAL  CEDEX. 

R É F .  1 2 3 8 0  :  I N G É ­
NIEUR  DE  R E C H E R C H E . 
B A N L I E U E .  Mise au point 
de  nouveaux  procédés 
d'élaboration  du  verre  : 
conception,  réalisation  et 
expérimentation  de  fours 
pilotes.  Amélioration  du 
fonctionnement  de  fours 
existants  (choix  des  ma­
tičres  premičres,  additifs 
de fusion, etc.).  Formation 
grande école + thčse  sou­
haitée,  aptitude  au  travail 
en équipe  et  ŕ  la commu­
nication. Anglais  indispen­
sable.  Laboratoire  central 
des industries verričres du 
groupe  SAINT­GOBAIN 
(premier  verrier  mondial). 
Adresser  lettre  et  CV  ŕ 
M.  FINOT,  SAINT­GO­
BAIN  Recherche, BP  135. 
93303  AUBERVILLIERS. 

R É F .  1 2 5 1 9  :  I N G É ­
N I E U R  T R A V A U X .  PA­
R I S / P R O V I N C E .  Anima­
tion  technique  et  humaine 
d'équipes  de  réalisation 
(génie  civ i l ,  ouvrages 
d'art,  travaux  souterrains 
et  autoroutiers).  Débutant 
ou 1 r e expérience, person­
nalité  affirmée.  FOUGE­
ROLLE.  groupe  indépen­
dant  de  BTP  recherche 
pour  sa  filiale  génie  civil 
(secteur  de  travaux  sou­
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terrains).  Adresser  lettre 
et  CV  ŕ  Mme  JACQUOT, 
F O U G E R O L L E , 
3,  av.  Morane  Saulnier, 
78140  VELIZY. 

R É F .  1 2 5 2 0  :  I N G É ­
NIEUR  M É T H O D E S .  PA­
R I S / P R O V I N C E .  Prend 
en charge  la  fonction  mé­
thodes  sur  des  chantiers 
(génie  civil,  travaux  sou­
terrains...).  Ingénieur avec 
1 r e  expérience  de  la  fonc­
tion, motivation technique. 
FOUGEROLLE.  groupe 
indépendant  de  BTP  re­
cherche  pour  sa filiale gé­
nie  civil  (secteur  de  tra­
vaux  souterrains).  Adres­
ser  l e t t r e  et  CV  ŕ 
Mme  JACQUOT,  FOU­
GEROLLE, 3, av.  Morane 
Saulnier,  78140  VELIZY. 

R É F .  1 2 4 4 9  :  I N G É ­
NIEUR  D'ÉTUDES.  CER­
GY­PONTOISE.  Rattaché 
ŕ l'ingénieur  chef, conçoit, 
étudie  et  calcule  des 
structures  en  béton  armé 
et  en  béton  précontraint 
(avant­projets  et  exécu­
tion).  Les  ouvrages  étu­
diés  sont  :  les  ouvrages 
d'art  (ponts  et  ouvrages 
souterrains),  les  travaux 
maritimes et hydrauliques, 
les  ouvrages  industriels. 
Débutant  (dégagé  des 
O.M.)  ou  1 ŕ 5 ans d'exp., 
dynamique,  rigoureux, ca­
pable de s'intégrer  au sein 
d'une équipe  d'ingénieurs 
et  de  projeteurs.  Anglais 
impératif .  SPIE  BATI­
GNOLLES,  pour  son  bu­
reau  d'études  structures 
de  la  division  génie  civil. 
Contacts  :  M.  CAPRA  au 
3 4 . 2 4 . 3 4 . 3 1 ,  M.  DE­
MARTHE  au  34.24.37.81, 
M.  P A R I S O T  au 
34.24.37.76. Adresser  let­
tre  et  CV  ŕ  M.  PARISOT, 
SPIE  BATIGNOLLES, 
Parc  Saint­Christophe, 
9 5 8 6 2  C E R G Y ­ P O N ­
TOISE. 

R É F .  1 2 1 0 1  :  I N G É ­
N I E U R .  F R A N C E .  200­
720  K F . Importantes  mis­
sions  en  bureau  d'études 
ou  chant iers  (projets, 
maintenance,  planning, 
cost  control,  production, 
instrumentation,  génie  ci­
vil,  process...).  Expéri­
menté de 5 ŕ 10 ans dans 
le  domaine  de  l'industrie 
(pétrochimie  de  préfé­
r e n c e ) ,  h o m m e  de 
confiance, ouvert ŕ la mo­
bilité,  bilingue  anglais.  Fi­
liale  d 'UNIMECS  (an­
glaise),  spécialisée  dans 
l'ingénierie  et  l'assistance 
technique  (auprčs  de 
grands  groupes  indus­
triels),  dans  tous  les  sec­
teurs  d'activité  (pétrole, 
pétrochimie,  chimie,  nu­

cléaire,  électronique,  in­
formatique...).  Adresser 
lettre  et  CV  ŕ  M.  RAS, 
UNIMECS,  119­125,  rue 
des  3  Fontenot,  92024 
NANTERRE. 

R É F .  1 2 4 2 6  :  I N G É ­
N I E U R ­ É C O N O M I S T E . 
NEUILLY­SUR­SEINE. 
Participe  ŕ  la  réalisation 
technique  et  ŕ  la  gestion 
des  projets,  notamment 
organise  des  missions, 
supervise  et  rédige  des 
rapports,  etc.  Ingénieur 
scientifique  (+  formation 
en  économie  ou  gestion) 
ayant  du  goűt  et  des  dis­
positions pour la  rédaction 
de rapports, doté de réelle 
aisance dans les relations. 
Anglais  impératif,  espa­
gnol  apprécié.  TRANS 
ENERG, société  d conseil 
du  secteur  énergie  et  en­
vironnement,  créée  il  y  a 
10  ans,  spécialisée  dans 
les  études  et  l'assistance 
technique  en  matičre 
énergétique  et  environne­
mentale  pour  l'Europe  et 
les pays en  voie  de déve­
loppement. Adresser  lettre 
et  CV  ŕ  M.  CORDIER, 
T R A N S  E N E R G , 
177,  av.  Achille  Peretti, 
92200  NEUILLY. 

R É F .  1 2 5 1 8  :  D I R E C ­
T E U R  DE  T R A V A U X . 
F R A N C E .  P r e n d  en 
charge  la  direction  de 
chantiers  (génie  civil,  ou­
vrages d'arts, travaux sou­
terrains).  Ingénieur  avec 
expérience  confirmée  de 
la fonction, géographique­
ment  mobile.  FOUGE­
ROLLE,  groupe  indépen­
dant  de  BTP  recherche 
pour  sa  filiale  génie  civil 
(secteur  de  travaux  sou­
terrains).  Adresser  lettre 
et  CV  ŕ  Mme  JACQUOT, 
F O U G E R O L L E , 
3,  av.  Morane  Saulnier, 
78140  VELIZY. 

R É F .  1 2 5 4 3  :  D I R E C ­
TEUR  A D J O I N T .  PARIS . 
Définit,  propose  et met  en 
place  des  politiques  mar­
k e t i n g  a d a p t é e s  au 
contexte de chaque socié­
té  dans  le  respect  des 
grands  équilibres  finan­
ciers  et  de  l'homogénéité 
d'un groupe.  Prend  la res­
ponsabilité directe de cen­
tre  de  profit.  Ing.  ayant 
évolué  dans  des  sociétés 
industrielles,  connaissant 
les  problčmes  liés  ŕ  l'ap­
provisionnement  ou  ŕ  la 
distribution  de  fournitures 
industrielles  + direction de 
centre  de  profit.  Anglais 
impératif. Groupe de créa­
tion  récente,  spécialisé 
dans  la  distribution  de 
fourniture  industrielles 
(CA  de  350  MF  ŕ  travers 

7  filiales).  Adresser  lettre 
et  CV  ŕ  M.  ESTRADE, 
O R C A D E ,  4 1 ,  av . 
George­V,  75008  PARIS. 

R É F .  1 2 5 1 1  :  I N G É ­
N I E U R  C O M M E R C I A L . 
PARIS.  Adjoint  d'un  ingé­
nieur  principal.  Aprčs  for­
mation  de  3  mois,  chargé 
de la prise de contact avec 
les  prescripteurs  : maîtres 
d'ouvrages,  sociétés  de 
promotion,  municipalités, 
architectes,  banques... 
Répond  aux  appels  d'of­
fres,  effectue  le  chiffrage 
des  projets,  les  proposi­
tions  et  négociations.  In­
génieur  ou  archi tecte 
(éventuellement Mastčre), 
doté d'un bon potentiel re­
lationnel et du goűt pour la 
technique. Un des  leaders 
du BTP en France et dans 
le  monde;  pour  son  ser­
vice  commercial  (10  per­
sonnes)  en  Ile­de­France. 
Adresser  lettre  et  CV  ŕ 
M.  LEROY,  CHARLES 
RAYNAUD,  17,  quai  de 
Grenelle, 75015  PARIS. 

R É F .  1 2 3 9 3  :  I N G É ­
NIEUR.  PARIS  16 e .  Ratta­
ché  ŕ  la  Direction  Géné­
rale,  chargé  de  résoudre 
des  problčmes  techni­
quement  difficiles  en  utili­
sant  des  outils  tels  que 
l'informatique  avancée, 
les  systčmes  experts,  le 
génie  logiciel. Jeune  ingé­
nieur débutant ou 1 r e exp., 
motivé, compétent, possé­
dant  un  esprit  d'initiative. 
Compagnie Bancaire, pre­
mier  établissement  finan­
cier  spécialisé  européen, 
pour  sa  direction  des 
é tudes  réa l isant  des 
études et projets  pour  ses 
filiales  (UCB, UFB, CETE­
LEM,  CARDIF ,  COR­
TAL...).  Adresser  lettre  et 
CV  ŕ  Mme  L I O N , 
C O M P A G N I E  BAN­
CAIRE,  5,  av.  Kléber, 
75116  PARIS. 

RÉF.  12396  :  C O N S U L ­
T A N T  J U N I O R .  B A N ­
LIEUE.  Intégré  dans  des 
équipes  qui  interviennent 
auprčs  des  directions  gé­
néra les.  Débutant  ou 
1 r e  expé r ience  indus­
tr iel le,  possédant  des 
fortes  qualités  d'autono­
mie  et de synthčse. Cabi­
net de conseil en stratégie 
d'entreprise.  Adresser  let­
tre  et  CV  ŕ  Mme  HA­
BHOUB,  IDS  CONSUL­
TANTS,  18,  rue  Louis­
R o u q i e r ,  9 2 3 0 0 
LEVALLOIS. 

RÉF.  12620  :  RESPON­
S A B L E  T E C H N I Q U E . 
T O U L O U S E .  Respon­
sable  d'une  équipe  de 
35  ingénieurs,  en  charge 
l'évaluation  et  le  suivi 

technique  et  humain  des 
projets.  Participe  égale­
ment  au  recrutement  et  ŕ 
la formation des collabora­
teurs,  ainsi  qu'ŕ  la défini­
tion des axes de  la straté­
gie  technique  de  la socié­
té.  P lus ieurs  années 
d'exp. dans la conduite de 
projets  importants  dans 
les  domaines  d'interven­
tion  (avionique,  espace, 
défense,  té lécoms.. . ) . 
Maîtrise  des  outils  et  mé­
thodes  du  génie  logiciel. 
Société  de  services  et 
d'ingénierie  informatique 
spécialisée  dans  l'infor­
matique  technique  (temps 
réel,  simulation,  graphi­
que...).  Adresser  lettre  et 
CV  ŕ  Mme  PUYBRAS, 
TECHLOG,  Z.l.  de  Thi­
baud,  2,  rue  Boudeville, 
31100  TOULOUSE. 

RÉF.  12540  :  S P É C I A ­
L I S T E  M O N T A G E S  FI ­
N A N C I E R S  DE  P R O J E T . 
PARIS.  400 KF . Imagine, 
conçoit  et  participe  ŕ  la 
mise  en  śuvre  de  mon­
tages  financiers  les mieux 
adaptés  au  contexte  spé­
cifique des collectivités  lo­
cales.  Guide  la  clientčle 
du  cabinet  de  conseil  et 
l'aide  dans  le  chois  des 
opt ions  les  plus  adé­
quates  dans  leurs  mon­
tages  financiers  avec  les 
collectivités  locales. Colla­
borateur  de  haut  niveau 
connaissant  les  rčgles  et 
le  fonctionnement  des  fi­
nances  des  collectivités 
locales,  doté  de  qualités 
d'imagination  et  d'innova­
tion.  Filiale  du  premier 
groupe  français  de  ser­
vices,  jeune  cabinet  de 
conseil  financier,  spéciali­
sé en stratégie,  ingénierie 
et  intermédiation  finan­
cičre.  Adresser  lettre  et 
CV  ŕ  Mme  PERREAUX­
FOREST,  PFC,  33,  rue 
Galilée, 75116  PARIS. 

R É F .  1 2 5 0 0  :  I N G É ­
N I E U R  D ' É T U D E S  E T 
P R O J E T S .  PARIS.  Prend 
en  charge  la  conduite  de 
recherches  (fondamen­
tales ou appliquées,  théo­
r iques  ou  expér imen­
tales),  le  pilotage  de  tra­
vaux  de  développement. 
Débutant  ou expérimenté, 
doté  de  qualités  d'initia­
tive,  de  créativité,  de  mo­
bilité  intellectuelle,  habilité 
au  secret  défense.  La Di­
rection  des  Applications 
Mil i taires  (D.A.M.)  du 
C E . A .  ( e f f e c t i f  de 
7  000  personnes  dont 
1  800  ingénieurs  et  cher­
cheurs)  réalise  des  pro­
grammes  d'armement, 
principalement nucléraires 
mais  aussi  convention­
nels,  pour  la  Défense. 

Adresser  lettre  et  CV  ŕ 
M.  BEATRIX,  C E . A . , 
D.A.M.,  31­33,  rue  de  la 
Fédération,  75752  PARIS 
CEDEX  15. 

R É F .  1 2 5 9 5  :  D I R E C ­
TEUR  DE  L ' A M É N A G E ­
M E N T .  N O R D ­ O U E S T 
P A R I S .  6 0 0 / 8 0 0  K F . 
Constitue  son  équipe  et 
réalise  des  études  de  fai­
sabilité  complčtes  d'opé­
rations  d'aménagement 
multi­produits  (activités, 
bureaux,  logements,  hô­
tellerie...)  au  plan  juridi­
que,  technique  et  finan­
cier.  Invente  le  projet  ŕ 
partir  d'un  concept  et  des 
besoins  et  réalise  le mon­
tage.  Ingénieur  généra­
liste,  avec  exp.  confirmée 
de l'aménagement  et de la 
conception  d'ouvrages  de 
grande  dimension,  doté 
d'un grand potentiel, d'une 
finesse de jugements. An­
glais  nécessaire.  Grand 
groupe  de  promotion  spé­
cialisé en  immobilier  d'en­
treprise  (150  pers.,  CA. 
de 2 milliards). Ce  groupe 
crée  une  direction  de  l'a­
ménagement  afin  d'inter­
venir  plus  en  amont  des 
projets  immobiliers  et  d'ę­
tre  interlocuteur  des  col­
lectivités  locales  pour  des 
opérations  d'aménage­
ment  m u l t i ­ p r o d u i t s . 
Adresser  lettre  et  CV  ŕ 
M.  DE  LA  MALENE,  DA­
NIEL  PORTE  CONSUL­
TANTS,  Tour  Winterthur, 
Cedex  18,  92085  PARIS 
LA  DÉFENSE  8. 

R É F .  1 2 7 3 3  :  D I R E C ­
T E U R  DE  P R O G R A M ­
MES.  PARIS .  Prend  l'en­
tičre  responsabilité  des 
opérations  (technique, 
g e s t i o n  b u d g é t a i r e , 
commercialisation).  Impli­
qué  en  amont  dans  le 
choix  du  produit  et  la  fai­
sabilité  technique.  Expé­
rience  du  poste  requise. 
Les  Nouveaux  Construc­
teurs  pour  ses  opérations 
de  rénovation  bureaux  et 
habitat.  Adresser  lettre  et 
CV  ŕ  Mme  OSTER,  LES 
N O U V E A U X 
CONSTRUCTEURS,  PA­
RIS  RÉNOVATION,  Tour 
Montparnasse,  33,  ave­
nue  du  Maine,  BP  18, 
75755  PARIS CEDEX  15. 

R É F .  1 2 6 2 7  :  I N G É ­
NIEUR.  PARIS  8 e .  Parti­
cipe,  au  sein  d'une  petite 
équipe  aux études écono­
miques  concernant  les  in­
vestissements  et  la  ges­
tion  du  systčme  de  pro­
duction.  Prend  en  charge 
le développement  et  l'utili­
sation  de  modčles  d'opti­
misation  et  de  simulation. 
Ingénieur  débutant  de  for­
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mation généraliste et éco­
n o m i q u e ,  a v e c  d e s 
connaissances  en  micro­
économie et en  mathéma­
tiques  appliquées,  ouvert 
ŕ  l'informatique  (gros  sys­
tčme,­»­ micro).  Le  Service 
des  Études  Économiques 
G é n é r a l e s  d 'EDF  re­
cherche pour son départe­
ment  Méthode.  Adresser 
lettre  et CV ŕ  M.  LEDE­
R E R ,  EDF  É T U D E S 
ÉCONOMIQUES  GÉNÉ­
RALES,  Bureau  41508, 
2, rue  Louis­Murat,  75384 
PARIS  CEDEX  08. 

R É F .  12699  :  INGÉ­
NIEUR.  CHATOU  (78). 
175  KF. Conception  de 
schémas de  régulation  ro­
bustes pour  les  processus 
des  centrales  nucléaires 
et  classiques,  utilisation 
de  concepts  avancés en 
automatique  (régulation 
auto­adaptative,  modčles 
en  ligne...),  étude  de leur 
mise  en  śuvre  indus­
trielle, tests en  laboratoire, 
expérimentation  sur  site. 
I n g .  g é n é r a l i s t e  ou 
1 r e  exp.,  avec  connais­
sances  dans  le  domaine 
de  l'automatique  théori­
que et de la modélisation 
des  processus  industriels 
et avec une pratique  infor­
matique.  Anglais  impéra­
tif.  EDF  pour  sa direction 
des  études et  recherches 
(automatique  appliquée 
aux  processus  indus­
triels).  Adresser  lettre  et 
CV  ŕ M. RASCLE,  EDF­
DER,  6,  quai  Wat ier , 
78400  CHATOU. 

RÉF.  12651  : JEUNE IN­
G É N I E U R .  P A R I S . 
180  KF. Réal ise  des 
études  technico­économi­
ques  sur les consomma­
tions  d'énergie  dans  l'in­
dustrie.  Ingénieur  débu­
tant ou expérimenté  avec 
des  connaissances  tech­
niques  de  base  dans  le 
domaine  des  procédés et 
équipements  utilisés  dans 
l'industrie,  disponible  pour 
des  missions ŕ l'étranger. 
C E R E N , ,  G roupemen t 
d'Intéręt  Économique,  fi­
liale  des principaux  pro­
ducteurs  d'énergie  (EDF, 
G D F ,  S N E A ,  C D F, 
AFME),  qui  a une  activité 
de  bureau  d'études  éco­
nomiques  et  statistiques 
dans  le domaine  de  la de­
mande  d'énergie.  Adres­
ser  lettre et CV  ŕ M.  PIN­
SAC,  CEREN,  89,  rue de 
Miromesnil, 75008 PARIS. 

RÉF.  12672  :  DIREC­
TEUR  DIVISION  MAIN­
TENANCE.  BANLIEUE 
P A R I S I E N N E . 
450/500  KF.  Rattaché au 
directeur  de  la  division 

technique et industrielle. A 
la  tęte  d'une  équipe  de 
30  personnes,  met en 
place et organise  les diffé­
rentes formules de service 
aux  clients  dans  le cadre 
de la maintenance  de sys­
tčmes  de transport  auto­
matiques.  Ingénieur  en 
électronique  avec  exp. de 
10 ans dans  les  domaines 
de  l'exploitation  et de la 
maintenance de systčmes 
industriels, capable de gé­
rer un centre de profit. An­
glais courant, autre  langue 
appréciée.  Filiale  d'un 
groupe  important  (effectif 
de  600  personnes,  CA de 
706  MF  dont 28 % ŕ l'ex­
port), spécialisée  dans  les 
systčmes de transport  au­
tomatique.  Adresser  lettre 
et  CV ŕ  Mme  BOURVIC, 
S I L I C O N  S E A R C H , 
80,  av. du  Général­de­
Gaulle, 940098  CRÉTEIL. 

RÉF.  12668  :  PROMO­
T E U R  P R O D U I T S . 
FRANCE.  Au sein  de la 
di rect ion  commerc ia le 
France  « marketing  », as­
sure  la promotion des pro­
duits  sur la France  (sup­
port  ŕ la force  de vente). 
Ingénieur  débutant  ou 
1 r e  e x p é r i e n c e .  OCÉ 
G R A P H I C S  FRANCE 
conçoit et fabrique des tra­
ceurs d'images créées par 
ordinateur. Adresser  lettre 
et CV ŕ M.  PINEAU, OCÉ 
GRAPHICS  FRANCE, 
EUROPARC,  42, rue  Lç­
corbusier,  94042  CRE­
TEIL 

R É F .  12642  :  INGÉ­
NIEUR.  ÉTRANGER. Di­
rige  la construction  d'une 
route  rurale  de  142 km en 
Afrique  de  l'Ouest.  Ingé­
nieur  confirmé.  Important 
bureau  d'études  améri­
cain. Adresser  lettre et CV 
ŕ  M.  GANNETT  FLE­
MING,  Po  BOX  1963, 
H A R R I S B U R G 
PA  17105,  USA. 

R É F .  12263  :  INGÉ­
NIEUR.  PARIS.  Aprčs 
2  mois de formation,  par­
ticipe ŕ la conception et au 
développement  de  projets 
divers,  a  la SIS ou chez 
ses  clients  :  logiciels  de 
gestion  bancaire,  logiciels 
financiers,  ingénierie  de 
systčmes  informatiques 
complets  (du schéma di­
recteur  ŕ  la  réalisation), 
systčmes  experts,  etc. In­
génieur  débutant  généra­
liste ou informatique,  mo­
tivé  par  les activités  d'une 
SSII.  SIS,  Société  d'Infor­
matique  et de Systčmes, 
SSII  créée  par  la Compa­
gnie Bancaire,  spécialisée 
dans  les systčmes  infor­
matiques  de gestion.  Elle 

réalise  des progiciels  et 
des  installations  informati­
ques complčtes  (pour pro­
fessions notariales,  immo­
biličres,  bancaires  et  en­
t r e p r i s e s  de  v e n t e 
directe). Adresser  lettre et 
CV  ŕ  Mme  GODARD, 
C O M P A G N I E  BAN­
CAIRE,  Service  Recrute­
ment,  5,  avenue  Kléber, 
75116  PARIS. 

R É F .  12548  :  INGÉ­
NIEUR  D'ÉTUDES. PA­
RIS.  Prend en charge  des 
études de circulation et de 
trafic  urbain  au sein d'é­
quipes  pluridisciplinaires. 
Débutant  ou  expérimenté, 
capable  de  travailler  en 
équipe. SETEC,  important 
groupe  français  d'ingénie­
rie  indépendant et diversi­
fié. Adresser  lettre et CV ŕ 
M.  N E R A U D ,  SETEC 
T.P.,  Tour  Gamma  D, 
58,  quai  de  la  Râpée, 
75583  PARIS  CEDEX 12. 

RÉF 12798 : INGÉNIEUR 
D'ÉTUDES LA DÉFENSE 
230KF. Intčgre sa fonction 
dans  le secteur  d'activité : 
ingénierie  industrielle/chi­
mie et pétrochimie.  Expé­
r ience  de  1  ŕ  3 ans. 
Connaissance  en  design 
et  en  process  industriel. 
COGETEC  société  de 
services,  compagnie gé­
nérale  des  techniques de 
l ' ingénier ie ,  f i l ia le  du 
groupe  ECCO  (SA  au ca­
pital  de 1 MF].  Adresser 
lettre  et  CV ŕ  Monsieur 
PECHEUR  COGETEC, 
Centre d'affaires  La Bour­
sidičre  RN 186,  BP  162, 
92  357  LE PLESSIS  RO­
BINSON  CEDEX 

RÉF 12790 : INGÉNIEUR 
D'ÉTUDES LA DÉFENSE 
230KF. Intčgre sa fonction 
dans le secteur  d'activité : 
ingénierie  industrielle/chi­
mie et pétrochimie.  Expé­
r ience  de  1  ŕ  3 ans. 
Connaissance  en automa­
tismes  industriels et infor­
m a t i q u e s  i n d u s ­
trielles.COGETEC  société 
de  services,  compagnie 
générale  des  techniques 
de  l'ingénierie,  filiale  du 
groupe  ECCO  (SA au  ca­
pital  de 1 MF).  Adresser 
lettre  et  CV ŕ  Monsieur 
PECHEUR  COGETEC 
Centre  d'affaires  La Bour­
sidičre,  RN 186,  BP  162, 
92  357  LE PLESSIS RO­
BINSON  CEDEX 

R É F  12728  :  INGÉ­
N I E U R S  F R A N C E . 
Stages  offerts  dans  l'en­
semble  des services  du 
groupe  tout  au  long  de 
l'année  et  débouchant 
couramment  sur des  re­
c r u t e m e n t s  f e r m e s . 
Jeunes  diplômés,  pręts ŕ 

s'impliquer ŕ fond, ŕ assu­
mer  rapidement  de fortes 
r e s p o n s a b i l i t é s . . . 
Hommes ou femmes d'ex­
périence,  largement  auto­
nomes  et  parfaitement 
p r o f e s s i o n n e l s .  Sta­
giaires.  Le groupe  LANC­
TUIT,  entreprise  générale 
de  bâtiment  (effectif  de  1 
200  personnes,  CA de 
800  MF).  Adresser  lettre 
et  CV ŕ  Monsieur ROY­
NETTE,  LANCTUIT  12, 
rue du Point  du Jour, BP 
805,  27 207  VERNON 
CEDEX. 

RÉF  12805  :  RESPON­
SABLE  INFORMATIQUE 
PARIS.  Responsable  in­
f o r m a t i q u e  ca r tes  et 
guides,  assure  avec son 
équipe  le  développement 
des  nouveaux  produits de 
la conception ŕ la réalisa­
tion,  le suivi des  systčmes 
actuels  ainsi  que  le dialo­
gue  avec  les utilisateurs. 
1čre  expérience  réussie 
dans  la conduite  de pro­
jets,  bonne  maîtrise  d'une 
méthodologie  de  dévelop­
pement  et des bases de 
données.  Anglzis  indis­
pensable.  Leader  euro­
péen dans  le domaine  des 
cartes  et  guides  touristi­
ques.  Leader  mondial du 
pneumatique  (effectif  de 
120  000 personnes, CA 
de  50  mil l iards  de  F. 
Adresser  lettre  et  CV ŕ 
M o n s i e u r  DE  LABA­
REYRE,  MICHELIN,  ser­
vice  du personnel,  Place 
des  Caemes ,  63 040 
CLERMONT­FERRAND 
CEDEX 

RÉF  11710  :  ADMINIS­
T R A T E U R  D E L E G U E 
DAKAR.  R a t t a c h é  au 
PDG,  fait  tourner  l'outil  in­
dustriel  dans  les  meil­
leures  conditions  écono­
miques  (plans,  program­
mes,  rentabilité,  relations 
entre  unités).  Promeut 
l'image de la Société. In­
g é n i e u r ,  e x p é r i e n c e 
confirmée  de  l'animation 
d'une  équipe  de  produc­
tion  de  500  personnes 
min.  , exp.  de  DGA  ou  de 
Directeur de Division. Exp. 
de l'Afrique souhaitée. An­
glais  souhaité.  Société 
Anonyme de droit sénéga­
lais,  filiale  d'un  groupe 
français,  CA  400  MF, 600 
personnes, 3 sites de pro­
duction  (produits  chimi­
ques).  Adresser  lettre  et 
CV  ŕ Monsieur  SUTTER, 
ÉQUIPES  ET  ENTRE­
PRISES,  11  bis rue de 
Portalis, 75008  PARIS. 

RÉF  12168  :  ING.  EN 
ÉTUDES  /  DEVELOPPE­
MENTS  PARIS,  respon­
sable  de  projets,  depuis 

l'étude  de  faisabilité  jus­
qu'ŕ  la  maîtrise  d'śuvre 
de  réalisation.  Ingénieur 
pluridisciplinaire  (mécani­
que, électro­technique,  in­
formatique)  ayant  une 1 e r e 

exp.  dans  les  automa­
tismes  appliqués.  Esprit 
de  sinthčse  et sens de  la 
communicat ion.  Filiale 
d'un  grand groupe  presta­
taire de  services, spéciali­
sée  en  ingénierie  d'auto­
matismes  et  de  robots. 
Adresser  lettre  et  CV ŕ 
Monsieur  GOUNON.  CO­
MATEC,  49­53,  bd de 
Charonne,  75011  PARIS. 

RÉF 12159 : INGÉNIEUR 
DE  P R O J E T  PARIS  , 
190/250 KF.  Intégré  dans 
une équipe de  développe­
ment de réseaux ŕ un haut 
niveau  de technicité. Be­
soin  ultérieur  de  respon­
sables  pour  le męme  pro­
jet.  Débutant  ou  expéri­
m e n t é ,  f o r t e  f i b r e 
technique,  apte ŕ des  dé­
placements  fréquents sur 
un  plan  européen. CAP 
SESA  TERTIAIRE,  filiale 
du groupe CAP SESA, im­
portant  groupe  de  ser­
v i ces  i n f o r m a t i q u e s , 
cherche,  dans  le  cadre 
d'un  grand  projet  (sys­
tčme  de contrôle  du  mou­
v e m e n t  des  a v i o n s ) . 
Adresser  lettre  et  CV ŕ 
Monsieur  DURAND,  CAP 
SESA  TERTIAIRE, 129, 
rue de l'Université,  75007 
PARIS. 

RÉF 12150 : INGÉNIEUR 
DE  C H A N T I E R  ES­
PAGNE 3 M/Ptas. Affecté 
ŕ de grands  chantiers TP 
ou bâtiment.  Responsable 
de  chantier.  Ingénieur, 
moins  de 2  ans d'expé­
rience,  espagnol  parlé, 
motivé  par le BTP et une 
expérience  de 9 mois  mi­
nimum.  FOMENTO  DE 
OBRAS  Y  CONSTRUC­
CIONES, entreprise espa­
gnole  de BTP,  n2 de la 
profession, CA de 120 MM 
de  pesetas  (environ  2 
MMF),  opérant  en Es­
pagne  et  en  expansion 
(Europe  et Amérique La­
tine). Adresser  lettre et CV 
ŕ  Monsieur  CIRO  MAR­
TIN  MUNOZ,  FOMENTO, 
Division  du  personnel, 
Av.Général  Peron, 36, 4B, 
28  020  MADRID  ES­
PAGNE. 

R É F .  12285  :  INGÉ­
NIEUR  ANALYSTE. RÉ­
G I O N  P A R I S I E N N E . 
240/260  KF.  Rattaché au 
responsable  études/déve­
loppement,  responsable 
de  projets  importants. Ex­
périence  de deux  ans  mi­
nimum  dans  une  fonction 
de  ges t i on  de  pro je t 
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comme ingénieur  analyste 
ou  analyste  programmeur 
de  haut  niveau.  Potentiel 
de  chef  de  projet  ŕ  court 
terme.  Société  du  secteur 
de  l'agro­alimentaire  (ef­
fectif  de  5000  personnes. 
CA  de  7  milliards  de  F), 
leader  de  la distribution  et 
de  la  logistique. 

R É F .  1 2 2 8 6  :  D I R E C ­
T E U R  I N D U S T R I E L . 
F R A N C H E ­ C O M T É .  400 
K F .  Rattaché  au  prési­
den t ,  en  c h a r g e  les 
études,  l'industrialisation 
au  sens  large  du  terme 
ainsi que  la sous­traitance 
mécanique  lourde.  Expé­
rience  industrielle  pluridis­
ciplinaire  ŕ  la  fois  techni­
que  et  de  management 
d'équipes  dans  des  do­
maines  intégrant  mécani­
que  électronique  et  infor­
matique.  Anglais  ou  alle­
mand  souhaités.  Société 
spécialisée  en  micro­mé­
canique  et  en  robotique, 
filiale  d'un  grand  groupe 
industriel,  elle  fabrique  et 
commercalise des ensem­
bles  complexes  en  petite 
série  destinés  ŕ  des  in­
dustries  diverses  comme 
l'automobile,  l'informati­
que,  etc. 

R É F .  1 2 2 8 7  :  I N G É ­
N I E U R  S C I E N T I F I Q U E . 
SAINT­QUENTIN­EN­Y 
VELINES.  Part icipe  au 
programme  de  recherche 
de  construction  de  cen­
trale  ŕ  béton.  Coordone 
des opération de  montage 
de  la  centrale  en  liaison 
avec  la DCE et les labora­
toires  CEBTP  ­  LCPC  ­
CNRS.  Bonne  expérience 
laboratoire,  bon  niveau 
scientifique.  Groupe  BTP, 
travaux  publics,  ouvrages 
fonc t ionne ls ,  habi tat , 
c o n s t r u c t i o n s  indus­
trielles, rénovation  (effectif 
de  50  000  personnes,  CA 
de 30 milliards de francs). 

R É F .  1 2 2 8 8  :  I N G É ­
N I E U R  C O N T R O L E 
Q U A L I T É .  RÉGION  PA­
RISIENNE.  Dans  un  pre­
mier temps, détaché sur le 
chantier du nouveau sičge 
TF1  pour  en  assurer  le 
contrôle  qualité.  Débutant 
ou  premičre  expérience. 
Groupe  BTP,  travaux  pu­
blics,  ouvrages  fonction­
nels,  habitat,  construc­
tions industrielles, rénova­
tion  (effectif  de  50  000 
personnes,  CA  de  30  mil­
liards de  francs). 

RÉF.  12289  :  M O N T E U R 
D ' A F F A I R E S .  L Y O N . 
Responsable  du  dévelop­
pement  des  réalisations 
sur  son  marché  régional 
en termes d'affaires.  Rend 
compte directement  au di­

recteur  avec  lequel  il  éta­
blit  les  objectifs,  la  pros­
pection,  les priorités et  les 
méthodes de travail. Ingé­
nieur  BTP.  génie  civil 
confirmé  dans  le  métier, 
introduit  dans  le  milieu 
Rhône­alpin  bénéficiant 
ainsi  d'un  réseau  d'infor­
mateurs  et  de  prescrip­
teurs de qualité. Filliale du 
groupe  (effectif  de  1500 
personnes.  40  implanta­
tions, CA de plus de 4 mil­
liards de  francs), spéciali­
sée  dans  le BTP. 

R É F .  1 2 2 9 0  :  I N G É ­
N I E U R  É L E C T R O N I ­
C I E N .  T O U L O U S E . 
1 7 0 / 2 2 0  K F .  Développe 
les  équipements  de  com­
munication  de  demain. 
Expérience  de  deux  ans 
minimum en conception et 
développement.  Connais­
sance de la CAO  (Mentor) 
appréciée.  Pratique  du 
langage  C  indispensable. 
Créé  en  1983,  leader  eu­
ropéen  du  monde  de  la 
péri­télécopie,  compétent 
également  dans  d'autres 
domaines  d'activités  :  té­
lécom,  télécopie,  traite­
ment  d'images,  serveurs 
multi­médias.  terminaux 
a u d i o ­ g r a p h i q u e s , 
conception  et  fabrication 
assistées  par  ordinateur. 

RÉF  12291  :  INGÉNIEUR 
DE  D É V E L O P P E M E N T S . 
P A R I S / P R O V I N C E . 
170/220  K F .  Participe  ŕ 
des  développements  de 
nouveaux  systčmes de té­
lécommunications  :  auto­
commutateurs  numéri­
ques,  terminaux  numéri­
q u e s ,  t e r m i n a u x 
graphiques  intelligents, 
systčmes  de  messagerie 
vocale,  passerel le  de 
communication...  Débu­
tant  ou  expérimenté  trčs 
vite  confronté  ŕ  des  res­
ponsabilités  importantes, 
connaissant  les domaines 
de  microprocesseurs  ou 
de  systčmes  informati­
ques  tels  que  Unix,  lan­
gage  C  indispensables. 
Créé  en  1983,  leader  eu­
ropéen  du  monde  de  la 
péri­télécopie,  compétent 
également  dans  d'autres 
domaines  d'activités  : té­
lécom,  télécopie,  traite­
ment  d'images,  serveurs 
multi­médias,  terminaux 
a u d i o ­ g r a p h i q u e s , 
conception  et  fabrication 
assistées  par  ordinateur. 

R É F .  1 2 2 9 2  :  I N G É ­
N I E U R  S P É C I A L I S T E 
C F A O .  P A R I S / P R O ­
VINCE.  180/240  KF . Dans 
un  env i ronnement  de 
conception  d'équipements 
de  haute  technologie,  ŕ 
court  terme,  prend  en 

charge  la  responsabilité 
d'équipes  de  développe­
ments  de  produits  CFAO. 
Outre  les  tâches  d'enca­
drement,  met  en  valeur 
ses  compétences  techni­
ques,  xpérience  de  1 ŕ  5 
ans de développement  en 
bureau d'études. Connais­
sances  en  CATIA  et  CA­
DAM  nécessaires.  Créé 
en  1983,  leader  européen 
du  monde  de  la  péri­télé­
copie,  compétent  égale­
ment  dans  d'autres  do­
maines  d'activités  :  té­
l é c o m ,  t é l é c o p i e , 
traitement  d'images,  ser­
veurs  multi­médias,  termi­
naux  audio­graphiques, 
conception  et  fabrication 
assistées par  ordinateur. 

R É F .  1 2 2 9 7  :  V S N E . 
L U X E M B O U R G .  Intégré 
au sein de  la filiale  luxem­
bourgeoise  en position  de 
développeur  technique  et 
commercial  auprčs  d'une 
clientčle  bancaire.  Ingé­
nieur débutant,  motivation 
conseil,  bon  niveau  en 
maths,  qualités  de  com­
munication. SSII  indépen­
dante  créée  par des  ingé­
nieurs, elle connaît  un fort 
développement  sur  son 
marché (informatique ban­
caire). 

R É F .  1 2 2 9 6  :  I N G É ­
N I E U R  C O N S E I L .  PA­
RIS.  200/230  KF . Soit dé­
butant ,  chargé  de  la 
conception  de  modčles  fi­
nanciers et de récriture de 
progiciels.  Soit  expéri­
menté,  chargé  du  déve­
loppement  technique  et 
commercial.  Ingénieur dé­
butant avec un bon niveau 
en  maths  appliquées,  des 
qual i tés  de  communi­
cation,  soit  quelques  an­
nées  d'expér ience  du 
conseil. 

R É F .  1 2 2 9 5  :  I N G É ­
N I E U R  D É V E L O P P E ­
M E N T  A V I O N I Q U E .  RÉ­
G I O N  T O U L O U S A I N E . 
170/220  KF .  Participe aux 
grands  projets  aéronauti­
ques  actuels  : conception 
d'une  nouvelle  génération 
de  satellites  (calculs  de 
composants, calculs  théo­
riques  et  électroniques, 
calculs  de  structures...) 
développement  de  sys­
tčmes  embarqués  ŕ  bord 
des  Airbus, mise en  place 
de systčmes de CAO  CA­
TIA,  projet  Hermčs.  Ingé­
nieur  débutant  ou  bénéfi­
ciant  d'une  premičre  ex­
périence  professionnelle, 
dynamique et créatif. Créé 
en  1983,  leader  européen 
du  monde  de  la  péri­télé­
copie,  compétent  égale­
ment  dans  d'autres  do­
maines  d'activités  :  té­

lécom,  télécopie,  traite­
ment  d'images,  serveurs 
multi­médias.  terminaux 
a u d i o ­ g r a p h i q u e s , 
conception  et  fabrication 
assistées  par  ordinateur. 

R É F .  1 2 2 9 4  :  I N G É ­
N IEUR  T E L E C O M .  PA­
RIS.  180/210  KF . Chargé 
du développement et de la 
validation de systčmes  de 
commutation destinés ŕ la 
radio  téléphonie  (environ­
nement  E  10  MT).  Ingé­
nieur  de  formation  avec 
premičre  expérience  en 
commutation  téléphoni­
que.  Créé en 1983, leader 
européen  du  monde  de  la 
péri­télécopie,  compétent 
également  dans  d'autres 
domaines  d'activités  :  té­
lécom,  télécopie,  traite­
ment  d'images,  serveurs 
multi­médias,  terminaux 
a u d i o ­ g r a p h i q u e s , 
conception  et  fabrication 
assistées par  ordinateur. 

R É F .  1 2 2 9 3  :  I N G É ­
N I E U R  D É V E L O P P E ­
M E N T  I N F O R M A T I Q U E . 
T O U R S .  1 7 0 / 2 2 0  K F . 
Dans  un  univers  de  trčs 
haute  technologie,  parti­
cipe  au  développement 
des  équipements  embar­
qués  sur  les  rails  du  futur 
T G V ,  n a v e t t e  t r a n s 
Manche.  Au  sein  d'une 
équipe  jeune  et  motivée, 
réalise  des  logiciels  de 
commande, de contrôle et 
d'asservissements. Bonne 
pratique  du  langage  C  in­
d i spensab le .  Compé­
tences  mixtes  soft  et  hard 
appréciées. Créé en 1983, 
l eader  e u r o p é e n  du 
monde  de  la  péri­téléco­
pie,  compétent  également 
dans  d'autres  domaines 
d'activités  : télécom,  télé­
cop ie ,  t ra i tement  d' i­
mages,  serveurs  multi­
médias,  terminaux  audio­
graphiques, conception  et 
fabrication  assistées  par 
ordinateur. 

R É F .  1 2 3 0 2  :  I N G É ­
N I E U R S  C O M M E R ­
C I A U X  C F A O .  P A ­
R I S / N A N T E S .  6 0 0 / 8 0 0 
KF .  Au  sein  d une  direc­
tion  des  ventes  jeune  et 
performante,  les  ingé­
nieurs commerciaux  inter­
viennent sur un marché en 
forte  croissance  (+  28  % 
en  France  en  1989),  en­
tretiennent  des contacts  ŕ 
haut  niveau  et  jouent  un 
rôle  de  conseil  auprčs  de 
leur clients. Expérience de 
1  ŕ  2  ans  de  la  vente  de 
produits  informatiques 
chez  un  constructeur  ou 
dans  une  société  de  ser­
vices.  Possibilité  d'évolu­
tion vers des  fonctions  de 
management.  Société 

américaine  parmi  les  lea­
ders mondiaux  sur  le mar­
ché  de  la  CFAO.  égale­
ment  constructeur  de ma­
tériel  informatique  (CA  de 
800  MF,  effectif  de  400 
personnes). 

R É F .  1 2 3 0 1  :  I N G É ­
N I E U R  C O M M E R C I A L . 
L A  D É F E N S E .  400 KF . 
Futur  directeur  commer­
cial. Rattaché au directeur 
général,  responsable  de 
l'ensemble  de  l'activité 
commerc ia le .  Doit  la 
structurer  et  la  dévelop­
per.  Identifie  les  cibles  de 
ventes  et  participe  ŕ  l'éla­
boration de  la stratégie  de 
l'entreprise  avec  la  direc­
tion.  Expérience  de  3  ŕ 5 
ans de  la vente de  projets 
informat iques  clés  en 
main  en  environnement 
gros  systčmes  IBM  (soft, 
hard  et  prestations),  de 
préférence  dans  le  do­
maine de la gestion. Filiale 
d'une  importante  SSII 
française, en fort dévelop­
pement,  spécialisée  dans 
l'activité  études  et  straté­
gies  techniques  en  envi­
ronnement  gros  systčmes 
IBM  (effectif  de  10  per­
sonnes,  CA de  10 MF). 

R É F .  1 2 3 0 0  :  D I R E C ­
TEUR  GÉNIE  CIVIL. PA­
R I S ­ L A  D É F E N S E . 
500/600  K F . Anime  une 
équipe  d'une  dizaine  de 
personnes  en  ingénierie 
de  bâtiment  et  de  travaux 
publics.  Ingénieur  confir­
mé avec  expérience  de  la 
maîtrise  d'śuvre  BTP, 
animateur, anglais souhai­
té.  Filiale  ingénierie  du 
groupe  SPIE  Batignolle 
(250  ingénieurs,  CA  de 
250  MF). 

R É F .  1 2 2 9 9  :  D I R E C ­
T E U R  C O M M E R C I A L . 
R O U E N .  Chargé, dans  un 
premier temps de poursui­
vre  une  démarche  au  ni­
veau  régional  et  national 
en  prenant  en  charge  le 
suivi  des  grands  clients. 
Anime  le service  commer­
cial  et  supervise  l'ensem­
ble  des  négociat ions. 
Conçoit,  met  en  place  les 
actions et gčre  la politique 
commerciale.  De  forma­
tion  supérieure  technique 
et/ou  commerciale,  expé­
rience  du  terrain  et  de  la 
négociation  dans  le  sec­
teur  du bâtiment  ou  le mi­
lieu  de  l'industrie.  PME 
Spécialisée  dans  la  pro­
tection  périmétrique  de 
haut  de  gamme  :  portails 
automatiques,  clôtures, 
contrôle  d'accčs. 

R É F .  1 2 3 0 7  :  D I R E C ­
T E U R  DE  L ' A C T I V I T É 
«  ENTREPRISE  ». 
REIMS.  Rattaché  au  di­
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recteur  technique  et in­
dustriel, en charge  : le ma­
nagement  au  quotidien 
d'un  centre  de  profit  en 
étroite  liaison  avec  les au­
tres directions de la socié­
té,  le  développement  de 
l'activité  « entreprise  »  en 
liaison  avec  le plan  et le 
marketing.  Ingénieur  issu 
du  milieu  « entreprise  », 
connaissant  si possible le 
secteur  du « plan câble ». 
Manager,  créatif,  homme 
de  déve loppement ,  ŕ 
l'aise  dans  un environne­
ment  concurrentiel. An­
glais  nécessaire.  Filiale 
d'un  des grands  groupes 
acteurs du paysage audio­
visuel  français  (CA de 550 
MF,  750 personnes),  elle 
c o n ç o i t ,  p r o d u i t  et 
commercialise  en  France 
et  ŕ  l'étranger,  des sys­
tčmes  de différentes na­
tures  donnant  accčs  ŕ la 
communication  audiovi­
suelle  individuelle,  collec­
tive et communautaire. 

RÉF 12649 : INGÉNIEUR 
DE  P R O J E T S  PARIS 
300­350  KF. Prend  en 
charge un projet  (encadre­
ment  d'une  équipe  de 
quantité ou prix), assure le 
suivi  de  la  clientčle, re­
pond  devant  le  dirigeant 
en  matičre  de  perfor­
mance  globale  de l'é­
quipe.  Expérience  effec­
tive de 5 ans  minimum du 
bâtiment,  forte  fibre  tech­
nique, personnalité  de dé­
veloppement.  SERY  ET 
BERTRAND, SARL au ca­
pital de 200 KF, entreprise 
indépendante  créée  en 
1980, spécialisée dans  l'é­
valuation  économique de 
projets  d'équipements (et 
notamment  des coűts de 
la  construction), en déve­
loppement  (interne/ex­
terne),  prariquant  une  po­
litique  d'intéressement  et 
d ' a s s o c i a t i o n  e f fec ­
tive.Adresser  lettre  et  CV 
ŕ  Monsieur  BERTRAND, 
SERY  ET  BERTRAND, 6, 
avenue  du Dr. GROSSE­
LIN, 94230  CACHAN. 

RÉF 12819 : INGÉNIEUR 
D ' A F F A I R E S  L Y O N 
Mčne ŕ bien toutes  les dif­
férentes  phases  de  la 
construction  (conception, 
appel d'offres,  désignation 
des entreprises, tenue des 
budgets,  tenue  des  dé­
lais).  Ingénieur  expéri­
menté et en plus des qua­
lités de rigueur  propres ŕ 
sa  formation,  doit  faire 
preuve d'une sensibilité et 
d'un  intéręt pour l'architec­
ture.  Capable  d'animer et 
de  gérer  les  équipes. 
GRC, important groupe de 
promotion  immobiličre di­
versifié,  recherche  pour 

son  service  «  études  et 
réalisations  ».  Adresser 
lettre  et  CV ŕ  Monsieur 
RENAULT.  GRC Immeu­
ble  "Le  Part­Dieu",  19/20, 
place  gare  de  la  Part­
Dieu,  69429  LYON CE­
DEX  03. 

RÉF 12837  : INGÉNIEUR 
PARIS.  Chargé  d'études 
dans  les domaines écono­
mique  et  tarifaire  d'une 
grande entreprise nationa­
lisée.  Ingénieur  débutant 
ou  confirmé.  GAZ DE 
FRANCE  , pour  sa direc­
tion  économique  et  tari­
faire  d'une  grande  entre­
priseomique  et  commer­
ciale.  Adresser  lettre  et 
CV  ŕ  Monsieur  GAUDE­
MET,  GAZ  DE FRANCE. 
D.S.E.C., 23,  rue  Philibert 
Delorme,  75840  PARIS 
CEDEX 17. 

RÉF  12844  : INGÉNIEUR 
INFORMATICIEN  VSNA 
JÉRUSALEM.  D une part, 
maintenance  du  parc in­
formatique  existant,  d'au­
tre part  travail de dévelop­
pement  pour  l'informatisa­
tion  de  la  bibliothčque 
commencée  il y a 4 ans. 
Ingénieur  informaticien 
débutant  ou expérimenté, 
ayant  un trčs  bon niveau 
en  informatique.  École  bi­
b l ique  de  Jé rusa lem, 
école de renommée  inter­
nationale  qui  accueille 
chaque  année  une  cin­
quantaine  d'étudiants  et 
de  chercheurs  pour  étu­
dier  en Terre  sainte  l'exé­
gčse des textes sacrés ou 
l 'archéologie  bibl ique. 
Adresser  lettre  et  ÇV ŕ 
Monsieur  SIGRIST,  Ecole 
Biblique et Archéologique, 
rue  de  Naplouse,  6 BP 
19053,  91190  JÉRUSA­
LEM,  ISRAËL. 

RÉF  12849  : INGÉNIEUR 
AUBERVILLIERS.  9 
postes ŕ pourvoir ŕ Auber­
villiers  : matériaux  ­ chimie 
minérale  ­  chimie  du  so­
lide ­ physique  du solide ­
physico­chimie  des  sur­
faces  et des  polymčres ­
génie chimique ­ optique ­
modélisation  ­ brevets.  In­
génieur  possédant  une 
format ion  sc ient i f ique 
complémentaire  (doctorat. 
PH,  D,  M,  SC), recher­
chant  une  carričre  active, 
diversifiée  et  internatio­
nale,  débutant  en re­
cherche  et  développe­
ment  industriels.  SAINT ­
GOBAIN  (effectif  de 2 400 
pers.),  exerce  8  métiers 
principaux  dans  le vitrage, 
l'isolation,  le conditionne­
ment,  les  fibres  de  renfor­
cement,  les  canalisations, 
les matériaux de construc­
tion, le papier­bois,  les cé­

ramiques  industrielles. 
Adresser  lettre  et  CV ŕ 
Monsieur  FINOT  ,  Saint­
gobain  Recherche,  BP 
135.  93303  AUBERVIL­
LIERS  CEDEX 

RÉF 12767 : INGÉNIEUR 
PARIS.  Missions  d'un an 
dans  le réseau  internatio­
nal du Crédit Lyonnais. In­
génieur  débutant,  ŕ  fort 
potentiel.  Le Crédit  Lyon­
nais  dans  le cadre  de  sa 
politique de stage.  Adres­
ser lettre et CV ŕ Monsieur 
B O G R O S ,  C R É D I T 
LYONNAIS,  Recrutement 
cadres,  25,  rue du 4 sep­
tembre.75002  PARIS 

RÉF 12853 : INGÉNIEUR 
RÉG.  PARISIENNE.  Intč­
gre  sa  fonction  au  sein 
d'une équipe, pour  renfor­
cer  une équipe  travaux. 
Ingénieur  débutant  ou 
confirmé.  Compagnie Pa­
risienne  d'entreprises gé­
nérales  (par.  en ge.),  en­
treprise  du  secteur  des 
travaux  publics  faisant 
partie  du  groupe  de la 
Compagnie  Générale  des 
Eaux  par  sa  maison­mčre 
Campenon  Bernard  dont 
le sičge social est ŕ Rueil­
Malmaison.  Adresser  let­
tre et CV ŕ Monsieur  AR­
BON,  PARISIENNE EN­
T R E P R I S E S 
GÉNÉRALES,  Par.en.ge., 
rue du Docteur  ROUX, BP 
221,  RUEIL  MALMAISON 
CEDEX 

R É F  12843  :  INGÉ­
NIEURS  CHERCHEURS 
SAINT DENIS 93.  Au  sein 
de  l'équipe  «  mécanique 
des  fluides  »,  participent 
aux  travaux  de recherche 
appliquée  dans  le do­
maine  de la sécurité  (dis­
persion et inflammation de 
gaz,  rayonnement  des 
flammes),  aussi  bien sur 
les  aspects  expérimenta­
tion  que  modélisation. In­
génieur,  débutant  ou Ve 

exp. ayant des qualités re­
l a t i o n n e l l e s  et  des 
connaissances  en méca­
nique  des  fluides,  thermi­
que, modélisation. Anglais 
parlé,  lu et écrit  couram­
ment.  Le  Centre  de re­
cherches  gazičres  du 
GAZ  DE  FRANCE  re­
cherche  pour  son  service 
de  physique  appliquée. 
Adresser  lettre  et  CV ŕ 
Monsieur  KONIRSCH. 
GAZ  DE  FRANCE.  Ser­
vice  de  Physique  Appli­
quée. 361, avenue du Pré­
sident WILSON, 93211  LA 
PLAINE  SAINT  DENIS. 

RÉF  12845  :  INGÉE­
NIEUR  PONT  A  MOUS­
SON. 7 postes ŕ pourvoir : 
Métallurgie ­ Calcul Scien­
tifique  et  Modélisation  ­

Mécan ique.  Ingénieur 
p o s s é d a n t ,  le  c a s 
échéant,  une  formation 
scientifique  complémen­
taire  (doctorat,  PHD)  re­
cherchant une carričre ac­
tive,  diversifiée et interna­
t i o n a l e ,  débu tan t  en 
recherche  et  développe­
ment  industriels.  SAINT­
GOBAIN  (effectif  80  000 
personnes  dont  2 400 en 
R  & D) exerce  8  métiers 
principaux  dans  le vitrage, 
l'isolation,  le  conditionne­
ment,  les  fibres de  renfor­
cement,  les canalisations 
et la mécanique,  les maté­
riaux  de  construction,  le 
papier­bois,  les  cérami­
ques industrielles. Écrire ŕ 
:  Claude  GUY  ­ CENTRE 
DE  RECHERCHES  DE 
PONT­A­MOUSSON,  BP 
109,  54704  PONT­A­
MOUSSON  CEDEX. 

RÉF 12764 : INGÉNIEUR 
PARIS 8e 175KF. Dans le 
cadre  d'une  petite  équipe 
(4 ŕ 5 personnes), élabore 
les  tarifs  de  l'électricité. 
Dans  ce but,  participe, ŕ 
l 'estimation  des  coűts 
marginaux  du  systčme 
électrique,  ŕ  l'analyse du 
jeu  des  contraintes  finan­
cičres et des conditions de 
cohérence  et  d'efficacité 
(travaux  ŕ  la  fois  théori­
ques  et appliqués).  Ingé­
nieur  option  économique, 
connaissant  la langue  an­
glaise. Aucune expérience 
préalable  n'est  requise. 
Missions  de  courtes du­
rées  ŕ  l'étranger  possi­
bles.  Possibilités  d'évolu­
tion  ultérieures  vers  les 
d i f fé ren tes  d i rec t ions 
d 'EDF.  E lect r ic i té  de 
France  pour  sa  direction 
de  l'économie, de la pros­
pective  et de la  stratégie 
au service de la tarification 
­  équipe  «  méthodologie 
et conception  ». Contacter 
Monsieur  HUSSON  40 42 
12 28 ou Madame  GREI­
VELDINGER  (enpc 88) 40 
42  12 29.  Adresser  lettre 
et  CV ŕ  Madame  GREI­
VELDINGER  ou  Monsieur 
HUSSON,  ÉLECTRICITÉ 
DE  FRANCE,  16, rue  de 
Monceau,  75008  PARIS. 

RÉF 12852 : INGÉNIEUR 
É T U D E S  É C O N O M I ­
Q U E S  N O I S Y  LE 
GRAND.  R é a l i s e  d e s 
études  techno­économi­
ques  en vue de détermi­
ner  le bien  fondé  d'opéra­
tions de maintenance, d'a­
chats de gros matériels de 
rechange  des  centrales 
nucléaires  d'EDF.  Parti­
cipe en tant que  formateur 
ŕ  des  sessions  de forma­
tion  au  calcul  économi­
que.  Capacité  d'appré­
hender  des dossiers  tech­

niques  trčs  divers,  goűts 
pour  les contacts et capa­
cité  pour  les aspects dé­
veloppement  de calculs et 
planification  des affaires. 
Connaissances  informati­
ques  et  micro­informati­
que  appréciées.  ÉLEC­
TRICITÉ  DE  FRANCE 
service  de  la  production 
thermique  ­  unité  techni­
que  opérationnelle  ­ dé­
partement  gestion  mar­
chés informatique  (service 
gestion  économie  prix). 
Adresser  lettre  et  CV ŕ 
Monsieur  FERANDON  , 
EDF­SPT­UTO,  Immeu­
ble  "Le  Central"  Bât.  450, 
BP  129, 93162  NOISY LE 
GRAND. 

R É F  12774  :  INGÉ­
NIEURS  BUREAU D'E­
T U D E S  &  T R A V A U X 
FRANCE/  ÉTRANGER. 
Participent  aux  études 
et/ou au travaux des  lignes 
TGV  en France  ou ŕ l'é­
tranger.  Ingénieurs  débu­
tants ou  1 re expérience, ŕ 
fort potentiel. SNCF, direc­
tion de l'équipement,  pour 
son département études et 
projets  ŕ  Paris,  puis  en 
province ou ŕ l'étranger en 
fonction  du projet  d'affec­
tation.  Adresser  lettre  et 
CV  ŕ M. TAILLÉ,  SNCF, 
122, rue des  Poissonniers, 
75008  Paris. 

RÉF  12754  :  TRADER 
GENEVE.  Salaire  a  dis­
cuter  su ivant  expé­
rience.  Négociateur  sur 
marchés  ŕ  terme  pétro­
liers et de  contrats  de  gré 
ŕ gré  au sein de la cellule 
risque.  Intégré  dans une 
équipe  en charge de ges­
tion de  risques  de prix pé­
troliers  et énergétiques  ŕ 
moyen  et  long  terme, de 
cotation  de produits  finan­
ciers  de couverture  asso­
ciés  (swaps,  options...). 
Bonnes connaissances  en 
maths  financičres  et éco­
nométrie.  Pratiques  de  la 
micro­  informatique  et  de 
l'utilisation  de  bases  de 
données.  Anglais  impéra­
tif.  Possibilité  de  statut de 
VSNE  si  non libéré des 
O.M.  ELF  TRADING SA, 
filiale  de  la  Direction  du 
Commerce  International 
et  des Transports  Mari­
t imes  du  groupe  ELF 
Aquitaine.  Contacter Mi­
chel  CADOT,  secrétaire 
génaral,  tél. 41 22  798 12 
11 ou Philippe  LAUTARD 
(185), senior trader, tél. 41 
22  798 26 07. Adresser 
lettre  et  CV ŕ  Monsieur 
CADOT  ou  M.  LAUTARD, 
ELF TRADING  SA,  World 
Trade  Center,  10, Route 
de l'aéroport, case postale 
532,  1215 GENEVE  15 
AEROPORT.  SUISSE. 
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LES PONTS EN MARCHE 
PUBLIC 

— Christian BROSSIER (62), Conseil Gé­
néral des Ponts, Président de la 4f c section 
« Affaires Economiques ». 

— Jean FRÉBAULT (66). Directeur de 
l'Architecture et de l 'Urbanisme. 
— Philippe RATTIER (82), Adjoint au 
Directeur, DDE de la Manche. 
— Gilbert SANTEL (81), Directeur de la 
Construction. 
— Paul SERRE (77), Adjoint au Directeur, 
DDE du Gard. 
— Jacques TOUCHEFEU (80), Direction 
de la Construction, Chargé de la Sous­Di­
rection de la Qualité de l'Habitat. 

PARAPUBLIC 

— Roger DESCHAUX (78), Directeur 
Général, Office Public d'H.L.M. de Mar­
seille. 
— Alain MAUGARD, (67), Directeur Gé­
néral de l'Établissement Public d'Aména­
gement de la Défense (EPAD). 

— Jean­Christophe NIEL (85), Ingénieur 
au Centre d'Études Nucléaires de Saclay, 
Commissa r i at à l 'Énerg ie A tomique 
(CEA). 

— François NOISETTE (83), Directeur 
Général Adjoint, EPA Melun­Sénart. 
— Gérard PATE Y (73), Port autonome du 
Havre. 
— Jacques PAUL (86), Directeur des Ac­
cès Maritimes, Port autonome de Rouen. 

PRIVÉ 

— Hervé CHAINE (67), Directeur Intéri­
maire de SEMALY. 
— Claude FABRET (63), Directeur Géné­
ral, Société d'Économie Mixt e d'Aména­
gement et de Construction de l 'Essonne. 
— Jean­Paul GARCIA (64), Délégué Gé­
néral de la Fédération Nationale des Pro­
moteurs Constructeurs. 
— Alain GAZIL (82), Directeur Régional 
de l 'Agence Paris Ouest de J.­C. DE­
CAUX Services. 
— Vincent LACOUR (72), Banque Inter­
nationale pour la Reconstruction et le dé­
veloppement (BIRD), « spécialiste loge­
ment ». 
— Philippe LALLOUE T (56), Directeur 
de SOLETANCHE Thaďlande. 

— Michel RAY (67), BIRD, Ingénieur 
dans le domaine routier à la Division Infra­
structures du Département Technique 
(EMENA). 
— Gilles TREMEY (68), Directeur du Dé­
partement « Services » au sein de SAE. 

CORRESPONDANTS 

— Franck DENELLE (80), Correspondant 
local au Danemark. 
— Philippe LALLOUE T (56), Corres­
pondant local en Thaďlande. 
— Catherine JOUBERT (89) et Pierre­
A lexandre P H E L I P OT (89), Cor res­
pondants au Mexique, COSBEL SA de 
CV, au Prolongacion Division del Norte, 
52 Colonia San Bernardino ­ Xochinicco. 
Mexico DF. 16500 ­ MEXIQUE. 

COLLECTIVITÉS LOCALES 

— Daniel BURSAUX (79), Directeur Gé­
néral des Services Départementaux de la 
Haute­Loire. 

— Jean­Louis HÉLARY (87), Conseil Ré­
gional Bretagne, Directeur du Développe­
ment Économique. 
— Maurice VOUILLO N (72), Directeur 
Général des Services Techniques de la 
vill e de Grenoble. 

RETRAITÉS 

— Vincent CAMBA U (49), le 23 janvier 
1990. 
— Pierre CARON (48), le 14 avril 1990. 

— Henri­Julien DUPRAY(70), le 20 avril 
1990. 

— Paul JOSSE (48), le 1 e r avril 1990. 
— Paul PELLECUER (51 ), le 22 février 
1990. 
— André PONTON (48), le 15 avril 1990. 
— Edmond POUGET (62). le 4 janvier 
1990. 
— Paul RAVIER (75), le 1 e r mai 1990. 

— René SERRE (50). le 22 janvier 1990. 

NAISSANCES 

— Sawsan, petite sœur de Ahmed­Amine. 
fill e de Mokhtar HOMMA N (76). le 
6 avril 1989. 

DÉCČS 

— Charles BAILL Y (19). 
— Henri BALLOUL , le 8 mars 1989. 
— Jacques CHOISET (42), en novembre 
1989. 
— Guy L'HÉRITEAU (39), le 30 juin 
1989. 
— Henri MONNIER. 

­ Jean­Pierre MORCRETTE (66), le 
10 avril 1990. 
— Jacques POUYOL (44), le 16 mai 1990. 

— Jean RICHY (34), le 1e r octobre 1989. 
— André SINDZINGRE (35), le 4 janvier 
1990. 

Nous apprenons le décès, survenu le 
13 avril 1990. du Comte Hubert de RO­
CHEFORT (30), qui a été président d'hon­
neur de l'ŔAENPC. 

Hubert de ROCHEFORT, 
Chevalier du Mérite. 

Né à Paris en 1906, M. Hubert de ROCHE­
FORT est Ingénieur civil des Ponts et 
Chaussées (promotion 1930). 

Ingénieur contractuel du Génie Militair e de 
1931 à 1935. il a participé à l'étude et la 
construction de deux grands ouvrages de 
fortification dans la région de Nice. 

Ingénieur à la Société Nord­France d'En­
treprises Générales et de Constructions en 
Béton Anne en 1935. il en a été Directeur 
de. 1939 à 1955 et a exécuté, à ce titre, 
d'importants travaux pour les services du 
Génie Militair e et des Ponts et Chaussées, 
la SNCF. Gaz de France et diverses sociétés 
industrielles. 

Entré en 1955. comme Ingénieur du Ser­
vice Technique, à l'Organisme Profession­
nel de prévention du Bâtiment et des Tra­
vaux Publics (O.P.P.B.T.P.). M. de 
ROCHEFORT en a été le secrétaire Géné­
ral de 1957 à 1971. 

Dans le domaine international, il a pris une 
paît active à de nombreux congrès et collo­
ques. 

Membre à vie du Syndicat professionnel 
des entrepreneurs de travaux publics de 
France. M. de ROCHEFORT était membre 
du comité de l'Association des Ingénieurs 
Anciens Élèves de l'École Nationale des 
Ponts et Chaussées : il en a été le secrétaire 
général, puis l'un des vice­présidents. 
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CONSEIL EN STRATEGIE ET 

MARKETING POUR L'INDUSTRIE 

L'industrie est le domaine 

d'intervention sur lequel M2i se 

concentre. Cette vocation se 

matérialise par l'expérience acquise au 

long des 2 000 interventions menées 

f)ar le Groupe. Cette expertise permet 

d'apporter ŕ nos clients une valeur 

ajoutée forte dans l'analyse de leurs 

métiers. 

Améliorer durablement la 

compétitivité et les performances de 

nos clients est l'objectif des missions 

de conseil de M2i. Pour y réussir le 

processus de coopération avec nos 

clients est étroit. l\ous privilégions la 

mise en place d'outils nécessaires au 

pilotage stratégique et accompagnons 

la mise en śuvre de nos 

recommandations. 

M 2 i  P a r i s ,  11  b i s ,  r u e  B a l z a c  ­  75008  P A R I S  ­  T é l .  :  42 .89 .08 .09 



Boston 

Consulting 

Group 

LEADER DU CONSEIL EN STRATÉGIE 

RECHERCHE DES COLLABORA TEURS A YANT 
L'AMBITION ET LES CAPACITÉS D'INFLUENCER 
LA POLITIQUE DES GRANDES ENTREPRISES. 

Prière  d'adresser  votre  candidature  à 
René Abatte  (Promo.  70) 
ou Gilbert  Milan  (Promo.  75) 
Directeurs  associés  du Bureau  de Paris 

Boston  Consulting  Group 
4, rue D'Aguesseau  - 75008 PARIS 


